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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de la République dominicaine en 1996, le PIB sectoriel a, d'une manière générale, continué à décliner dans le secteur des activités primaires au profit du secteur des services (tableau IV.1).  La contribution relative du secteur manufacturier au PIB total a plutôt diminué, traduisant en partie la baisse de la part du PIB produite dans les zones franches.  Par opposition, les taux de croissance du PIB ont été élevés dans les activités liées à la construction et aux infrastructures.

Tableau IV.1

Parts du PIB, 1995-2001

(En pourcentage par rapport aux prix de 1970)

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	PIB (millions de pesos dominicains de 1970)
	4 579,3
	4 907,4
	5 307,6 
	5 702,0
	6 147,2
	6 593,0
	6 772,3

	Agriculture
	12,6
	12,8
	12,3
	11,5
	11,4
	11,2
	11,4

	
Culture
	6,0
	6,4
	6,1
	5,6
	5,5
	5,2
	5,5

	
Élevage
	6,0
	5,9
	5,7
	5,4
	5,4
	5,5
	5,4

	
Sylviculture et pêche
	0,5
	0,5
	0,5
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5

	Industries extractives
	2,7
	2,6
	2,5
	2,0
	1,8
	1,9
	1,6

	Secteur manufacturier
	18,2
	17,5
	17,4
	17,1
	16,8
	16,9
	16,2

	
Zones franchesa
	3,7
	3,5
	3,5
	3,5
	3,2
	3,1
	2,9

	Construction
	9,7
	10,2
	11,1
	12,3
	13,4
	13,2
	13,0

	Commerce
	12,1
	12,3
	12,5
	13,0
	13,1
	13,3
	13,0

	Hôtels, bars et restaurants
	5,7
	6,0
	6,5
	6,3
	6,4
	6,8
	6,4

	Transports
	6,8
	6,8
	6,7
	6,8
	6,7
	6,8
	6,6

	Communications
	3,5
	3,8
	4,2
	4,7
	5,0
	5,4
	6,5

	Électricité et eau
	1,9
	2,0
	2,0
	2,1
	2,1
	2,1
	2,4

	Finances
	4,9
	4,7
	4,4
	4,3
	4,2
	4,0
	4,0

	Immobilier
	5,2
	5,0
	4,7
	4,5
	4,2
	4,0
	4,0

	Administration publique
	8,5
	8,4
	8,0
	7,8
	7,5
	7,3
	7,7

	Autres services
	8,3
	8,1
	7,8
	7,6
	7,3
	7,1
	7,2


a
Traitements et salaires aux prix de 1970.

Source:
Banque centrale de la République dominicaine.
2. Le secteur des services est la pierre angulaire de l'économie, à la fois en termes de valeur ajoutée et d'emploi;  le tourisme joue également un rôle clé dans les recettes en devises.  Depuis 1996, le cadre juridique et institutionnel du secteur des services a été réformé et l'intervention de l'État est moins importante.  En particulier, les nouvelles dispositions législatives concernant les industries des télécommunications et de l'électricité ont ouvert ces dernières à l'investissement privé, y compris l'investissement étranger.  L'État garde la propriété de certaines infrastructures de base, notamment les ports et les aéroports, qui sont en cours de modernisation grâce à l'octroi de concessions à des opérateurs privés.  Un manque d'efficacité et une absence de concurrence perdurent pour ce qui concerne certaines activités;  par exemple, certains problèmes chroniques dans le secteur de l'électricité constituent un handicap pour le reste de l'économie, et le coût de fourniture de services financiers paraît élevé.  Les changements de politique intervenus depuis la fin du Cycle d'Uruguay ont rendu les conditions de la participation étrangère au secteur des services dominicain beaucoup plus libérales que celles découlant des engagements pris dans le cadre de l'AGCS;  la République dominicaine a ratifié le quatrième Protocole annexé à l'AGCS (sur les télécommunications) et est en train de ratifier le cinquième Protocole (sur les services financiers).

3. Dans le secteur de l'agriculture, les entreprises produisant pour l'exportation continuent à fonctionner parallèlement aux petites exploitations familiales qui produisent essentiellement pour leur consommation propre tout en cultivant du café et du cacao destinés à l'exportation.  Depuis 1996, le secteur de l'agriculture a subi une forte pression due aux bas prix mondiaux des produits de base et à des phénomènes climatiques, avec pour conséquence une chute des recettes d'exportation (voir également le chapitre I 3)).  L'agriculture reste un secteur clé pour l'emploi, bien que sa place tende à diminuer.  Malgré une certaine libéralisation, le secteur continue à recevoir des aides grâce à des mesures telles que des tarifs supérieurs à la moyenne et des avantages fiscaux.  Le sucre, le produit d'exportation le plus important du secteur, bénéficie d'un accès préférentiel aux États-Unis.

4. Le secteur manufacturier continue à fournir l'essentiel des exportations dominicaines, bien que sa grande dépendance vis-à-vis des produits importés affaiblisse beaucoup sa contribution aux exportations nettes.  Les entreprises manufacturières sont soumises soit au régime général du commerce et de l'investissement soit au régime spécial des zones franches.  Il existe encore un large écart entre les deux régimes, malgré la libéralisation du commerce, ce qui a eu pour conséquence l'émergence de deux sous-secteurs manufacturiers différents:  l'un, au titre du régime général, composé essentiellement d'entreprises dominicaines engagées dans la transformation des produits alimentaires destinés au marché intérieur;  et l'autre, situé dans les zones franches, largement composé d'entreprises étrangères produisant des textiles, de la bijouterie ou des articles électroniques destinés à l'exportation.  Les États-Unis étant à l'origine de la plupart des investissements et le plus grand marché pour les exportations des zones franches, l'activité de ces dernières dépend fortement de la conjoncture économique aux États-Unis et des changements de politique qui affectent l'accès au marché des États-Unis.

5. Il n'existe aucun chiffre précis concernant les bénéfices nets produits par les zones franches au cours des années, mais d'après certaines données disponibles, ces zones ont été une source importante de création d'emplois et d'exportations nettes;  d'une certaine façon, elles ont également favorisé la formation professionnelle et le transfert de technologie et encouragé l'esprit d'entreprise et l'ouverture vers l’extérieur chez les agents économiques qui y ont une activité.  Toutefois, en aidant les zones franches à puiser dans les ressources (y compris les travailleurs, les cadres et les capitaux nationaux), la politique gouvernementale a en fait désavantagé les producteurs concurrents hors des zones franches.  De même, comparés aux producteurs des zones franches, les autres entrepreneurs doivent supporter une part plus que proportionnelle du coût de fourniture des services publics.  Bien que petites en termes généraux, les zones franches de la République dominicaine, tout comme certains régimes équivalents ailleurs, profitent de subventions à l'exportation qui ajoutent aux distorsions des marchés mondiaux.  Des initiatives multilatérales visant à remédier à ce problème pourraient conduire à la réorganisation du secteur manufacturier dominicain et entraîner des coûts de restructuration mais, à long terme, elles permettraient de dégager des avantages importants pour l'économie intérieure à mesure que la répartition des ressources s'améliore.

2) Agriculture et produits connexes

i) Principales caractéristiques

6. Le secteur de l'agriculture (y compris la pêche, la sylviculture et l'élevage) demeure important dans l'économie dominicaine en termes de production et d'emploi.  En 2001, il a représenté 11,4 pour cent du PIB, contre 12,6 pour cent en 1995, et employait plus de 16 pour cent de la population active.  Toutefois, les recettes tirées des exportations agricoles ont considérablement diminué depuis 1997, en particulier à cause de la chute des prix internationaux des principales cultures d'exportation de la République dominicaine.

7. Le sucre, le café, le cacao et le tabac sont les principaux produits agricoles traditionnels d'exportation.  En 2001, les exportations de ces cultures traditionnelles (y compris les produits manufacturés connexes) ont représenté au total 173 millions de dollars EU, soit 3,2 pour cent de la valeur totale des exportations.
  En outre, la République dominicaine exporte une gamme d'autres produits agricoles tels que les bananes, le manioc, les noix de coco sèches, les mangues, les melons, les ananas, les plantains, les légumes et les ignames. En 2000, selon les données de la Banque centrale, les importations de produits agricoles se sont élevées à 471,5 millions de dollars EU;  les plus importants d'entre eux ont été le maïs, le blé et les produits laitiers et ils sont venus essentiellement des États-Unis.

8. Près de 2,6 millions d'hectares, soit environ 53 pour cent du territoire national dominicain, sont utilisés pour la production agricole.  Les grandes exploitations, d'une superficie de plus de 100 hectares, représentent environ 45 pour cent de ce total;  les exploitations moyennes, dont la superficie est de 5 à 100 hectares, comptent pour 43 pour cent;  et les exploitations de moins de 5 hectares représentent 12 pour cent.
  Les grandes exploitations ont tendance à privilégier la production de tabac et de sucre et l'élevage, alors que les petites et moyennes exploitations produisent du café, du cacao et des produits destinés à la consommation intérieure.  Malgré la croissance rapide de la population active dominicaine, le nombre total d'emplois dans le secteur agricole a reculé de 502 000 en 1996 à 474 000 en 2001.

9. En 1998 et 1999, le cyclone George a fortement perturbé la production agricole en République dominicaine, endommageant gravement les cultures et le bétail et provoquant des pertes estimées au minimum à 400 millions de dollars EU.  Pour faire face à la situation, les autorités dominicaines ont mis en œuvre une série de programmes d'aide d'urgence, dans certains cas avec le soutien de gouvernements étrangers.

ii) Objectifs des politiques et moyens d'action

10. Le Ministère de l'agriculture est responsable de l'élaboration des politiques concernant le secteur de l'agriculture;  son principal organe consultatif est le Conseil agricole national (CAN).  Le CAN a été créé par la Loi n° 8-65 du 8 septembre 1965;  ses membres incluent des représentants des Ministères de l'agriculture et de l'environnement, du Banco Agrícola, de l'Institut national des ressources en eau et de nombreuses associations de producteurs.  En outre, des organisations telles que l'Institut du sucre dominicain et l'Institut du tabac participent à l'élaboration des politiques sectorielles.

11. Après l'achèvement du Cycle d'Uruguay, la République dominicaine a poursuivi les renégociations au titre de l'article XXVIII concernant divers produits agricoles pour être autorisée à modifier sa Liste d'engagements.  En conséquence, divers produits figurant dans l'Annexe 1 de l'Accord sur l'agriculture sont passibles de taux de droits supérieurs ou inférieurs au taux consolidé de 40 pour cent (chapitre II 2) iii) b)).

12. La République dominicaine maintient des contingents tarifaires à l'importation pour la viande de poulet, le maïs, les haricots secs, l'ail, les oignons, le lait en poudre, le riz et le sucre (chapitre III 2) iv)).  Les tarifs concernant certains produits agricoles traditionnellement destinés à la consommation intérieure tels que le riz et les haricots dépassent encore de beaucoup le tarif moyen du secteur.  Alors que la moyenne pour les produits agricoles (définition de l'OMC) est de 12,9 pour cent, les tarifs hors contingent sont de 118 pour cent pour la viande de poulet, 92 pour cent pour les haricots et 107 pour cent pour le riz.  Des permis d'importation sont nécessaires pour les pesticides et pour la plupart des produits agricoles.

13. La République dominicaine a notifié au Comité de l'agriculture qu'elle n'accordait pas de subventions à l'exportation.
  Elle n'a introduit aucune mesure de sauvegarde particulière depuis son accession à l'OMC.

14. Le Ministère de l'agriculture propose divers services d'assistance technique dans le but de moderniser le secteur de l'agriculture.  Certains de ces services, comme la formation à la préparation des terres, visent en particulier les petits et moyens producteurs, alors que d'autres programmes sont d'ordre plus général, par exemple l'aide à la lutte contre les épidémies et les maladies.  En 1999, les dépenses publiques concernant les mesures agricoles exemptées de l'engagement de réduction (catégorie verte) se sont élevées à 440 millions de pesos dominicains, dont 259 millions pour les services d'infrastructure.
 

15. Les autorités ont souligné qu'aucune taxe à l'exportation n'était prélevée sur les produits agricoles.

16. Les producteurs agricoles bénéficient de certains avantages fiscaux.  Depuis 1997, un taux de droit nul est appliqué à certains intrants et biens d'équipement importés pour l'agriculture, d'abord au titre de la Loi n° 150‑97 du 7 juillet 1997, et actuellement au titre de la loi n° 146-00 du 27 décembre 2000.  Les produits agricoles sont exemptés de taxe à la valeur ajoutée (ITBIS – impôt sur les transferts de biens industriels et de services);  les autorités ont indiqué que la perception de l'ITBIS sur ces produits ne serait pas avantageuse sur le plan économique.  En outre, les producteurs agricoles primaires sont exemptés du paiement anticipé de 1,5 pour cent de l'impôt sur le revenu brut;  les autorités ont souligné que cette dispense ne s'appliquait pas aux transformateurs.

17. Le gouvernement intervient dans la commercialisation du riz ainsi que des haricots, de l'ail, des oignons et des pommes de terre lorsqu'il y a des excédents de production.  Dans certains cas, il paie aux producteurs un prix de soutien équivalant au coût de production afin de leur garantir un niveau de revenu minimum tout en réduisant au minimum les conséquences sur le marché.  L'intervention du gouvernement se fait par l'intermédiaire de l'Institut de stabilisation des prix (INESPRE) et vise les petits producteurs.  Les autorités ont indiqué que la stratégie de commercialisation visait à redéfinir le rôle de l'INESPRE afin d'améliorer la transparence sur le marché intérieur et de mettre en place un mécanisme des prix qui bénéficie à la fois aux producteurs et aux consommateurs.

18. Les crédits octroyés par les organismes publics sont considérés comme un outil d'une importance vitale pour le développement du secteur.  La Banque centrale, par l'intermédiaire du Département de développement et de financement des projets (DEFINPRO), et la Banque de développement agricole (BDA) sont les principaux organismes publics à fournir des crédits à l'agriculture.  Selon les autorités, en 2001, le décaissement de crédits au titre du programme DEFINPRO en faveur des producteurs agricoles s'est élevé à 110 millions de pesos dominicains.

19. La recherche agricole est effectuée par l'Institut dominicain de recherche agricole et forestière (IDIAF), en tant que principal organisme public, et par diverses organisations du secteur privé.  L'IDIAF suit les priorités fixées par le Conseil national pour la recherche agricole et forestière (CONIAF) créé par le Décret n° 687-00 du 2 septembre 2000, composé des représentants de toutes les grandes institutions publiques et privées participant à la recherche agricole et présidé par le Ministre de l'agriculture.  En 2002, les crédits budgétaires de l'État au profit de l'IDIAF s'élèvent à 157 millions de pesos dominicains.  Selon les autorités, les dépenses publiques en faveur de la recherche agricole ont représenté 74,9 millions de pesos dominicains en 1999.
 

20. Au titre des deux accords de libre-échange conclus par la République dominicaine avec le Marché commun centraméricain et la CARICOM, divers produits agricoles sont exclus de la franchise de droits;  ces produits sont soumis à des réductions tarifaires progressivement éliminées, à des tarifs préférentiels supérieurs à zéro pour cent ou au traitement NPF.  Les produits agricoles couverts par les dispositions de ces deux accords sont les haricots, les produits laitiers, l'ail et les oignons, le riz et le tabac.  Au titre de l'accord de libre-échange avec la CARICOM, le traitement préférentiel concernant certains produits agricoles peut être temporairement suspendu afin de protéger les producteurs agricoles.

21. Étant donné l'importance du secteur, la République dominicaine participe activement aux négociations sur l'agriculture qui se déroulent actuellement à l'OMC.  Avec d'autres pays en développement, elle a soumis trois propositions concernant le traitement spécial et différencié, les mesures  de la catégorie verte et l'accès au marché.
  La première proposition souligne l'importance du traitement spécial et différencié pour les pays en développement en matière de politiques commerciales agricoles et appelle à l'élaboration d’une "catégorie développement" afin de protéger et d'améliorer la capacité de production alimentaire des pays en développement.  Elle suggère en outre que les denrées alimentaires de base devraient être exemptées de libéralisation et qu'il faudrait encourager la capacité de production nationale des pays en développement et l'aider à devenir plus concurrentielle.

22. La deuxième proposition précise différents problèmes et insuffisances de la catégorie verte et recommande de regrouper toutes les catégories de soutien interne en une catégorie générale subventions avec un ensemble de critères précisant ce qui constituerait le bien-fondé des programmes dans cette seule catégorie.  En outre, il est proposé que la clause de modération, qui protège la catégorie verte de toute contestation et qui est en place jusqu’à fin 2003, soit supprimée dès que possible;  la clause devrait être une disposition du traitement spécial et différencié qui protège les pays en développement dans leurs efforts visant à améliorer la sécurité alimentaire, à assurer l'emploi en milieu rural et à augmenter la capacité de production intérieure.  Dans la troisième proposition sur l'accès au marché, la République dominicaine appelle à l'élimination des crêtes tarifaires, de la progressivité des tarifs et des subventions à l'exportation; à une augmentation des contingents tarifaires;  à la simplification des tarifs complexes et non transparents;  et à une réduction importante du soutien interne.

23. Dans le contexte des préparatifs de la Conférence ministérielle de 1999 qui a eu lieu à Seattle, la République dominicaine, conjointement avec d'autres pays en développement, s'est dite préoccupée de ce que, alors que l'Accord SPS prévoyait qu'il serait tenu compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres dans l'élaboration et de l'application des mesures sanitaires ou phytosanitaires, cela avait rarement été mis en pratique.
  Ces pays proposaient que si une mesure SPS posait un problème à plus de l'un d'entre eux, elle soit supprimée. 

iii) Sous-secteurs clés

a)
Sucre

24. Le sucre est le plus important des produits agricoles exportés par la République dominicaine.  La superficie consacrée à la culture du sucre en 1998 était d'environ 196 000 hectares.  La production de sucre brut en 2001 a été de 435 000 tonnes, dont 156 000 tonnes ont été exportées (graphique IV.1).  Les exportations de sucre et de ses dérivés ont représenté une valeur totale de 88,8 millions de dollars EU en 2001;  les États-Unis sont le principal marché d'exportation du sucre dominicain.

25. À cause des dommages provoqués par le cyclone George, la production de sucre a fortement chuté entre 1997 et 1999 et elle ne s'est redressée que lentement depuis lors.  Pour  2002, l'Institut national du sucre (INAZUCAR) prévoit une récolte légèrement supérieure à 4 millions de tonnes de canne à sucre et une production de 492 000 tonnes de sucre brut.  La consommation nationale totale de sucre est restée inchangée au cours des deux dernières années, soit 320 000 tonnes.  La République dominicaine produit également divers produits dérivés du sucre destinés aux marchés national et international tels que la mélasse, le sirop de sucre inverti et le furfural (aldéhyde liquide utilisé comme solvant).

26. L'industrie dominicaine du sucre est régie par l'Institut national du sucre, mis en place par la Loi n° 618 du 16 février 1965.  Le Conseil d'administration de l'INAZUCAR est composé du Ministre des finances, qui le préside, du Ministre de l'agriculture, de l'administrateur de l'Institut, de trois représentants de l'industrie du sucre, d'un représentant des producteurs de sucre et d'un représentant du syndicat.  La tâche de l'INAZUCAR est d'adresser des recommandations au Président de la République, de fournir une assistance technique et commerciale aux producteurs de sucre dominicains, de délivrer les permis d'importation pour le sucre et de répartir entre les producteurs nationaux le contingent d'exportation du sucre octroyé à la République dominicaine.

27. Les taux consolidés concernant le sucre ont été renégociés après le Cycle d'Uruguay (section ii) et chapitre III 2) iii)).  Le taux consolidé final renégocié pour le sucre est de 85 pour cent, la période de mise en œuvre se terminant en 2004.
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Production, exportations et prix à l'exportation pour le sucre et le café, 1995-2001
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28. La République dominicaine maintient des contingents tarifaires à l'importation pour le sucre.  Un tarif applicable de 20 pour cent dans les limites du contingent est prélevé sur les 25 000 premières tonnes, attribué dans l'ordre de présentation des demandes.  Le tarif hors contingent est de 100 pour cent et devrait être ramené à 85 pour cent d'ici à 2004 pour les quantités supérieures à 30 000 tonnes.  Les importations de sucre ont représenté 30 000 tonnes en 2001, en baisse pour la deuxième année consécutive.  Conformément au Décret n° 751-00 du 11 septembre 2000, les importations de sucre nécessitent un permis délivré par l'INAZUCAR.  Le sucre fait partie des produits qui ne bénéficient pas du régime de libre-échange dans le cadre des accords de libre-échange avec le Marché commun centraméricain et la CARICOM.

29. Le gouvernement intervient dans la production et la commercialisation du sucre avec le décret "zafra", publié tous les ans au début de la récolte de sucre;  le décret indique le volume que les producteurs sont autorisés à transformer pour l'exportation.  Un permis d'exportation spécial délivré par l'INAZUCAR est nécessaire.  Il est délivré après enregistrement du contrat de vente par l'exportateur auprès de l'INAZUCAR.  Ce dernier administre également les exportations de sucre vers les États-Unis, qui sont contingentées.

30. Le contingent alloué à la République dominicaine pour 2001/02 est de 185 335 tonnes.
  Selon les autorités, la capacité des raffineries de sucre est le principal critère de répartition du contingent.  Pour la période 2001/02, 49,5 pour cent du contingent a été alloué à la Central Romana Corporation et 16,4 pour cent au Central Azucarero Consuelo.  Le revenu additionnel associé à ce contingent est considérable;  pour l'année 2001, il s'est élevé à environ 32 millions de dollars EU.

31. Le sucre est l'un des produits pour lesquels des contrôles de prix sont autorisés afin de protéger les consommateurs, comme le prévoit la Loi n° 13 du 27 avril 1963.  Ces contrôles sont mis en œuvre par des résolutions communes du Ministère de l'industrie et de l'INAZUCAR.  Au milieu de l'année 2002, les prix fixés pour les ventes du producteur au grossiste, du grossiste au détaillant et du détaillant au consommateur étaient de 330 pesos dominicains, 360 pesos dominicains et 400 pesos dominicains par quintal.  La Loi n° 491 du 27 octobre 1969 régit la relation entre les producteurs privés de canne à sucre et les transformateurs et fixe les prix de la canne à sucre en fonction de sa teneur en sucre.

32. Dans le cadre de la politique de privatisation du gouvernement, 12 raffineries de sucre appartenant à l'État ont été louées pour 30 ans à des entreprises privées en décembre 1999.  La République dominicaine est un membre de l'Organisation internationale du sucre.

b)
Café

33. Les exportations dominicaines de café ont diminué ces dernières années, atteignant un plancher record de 4 000 tonnes en 2001, alors qu'elles étaient de 28 000 tonnes en 1995 (graphique IV.1).  Affectées en outre par la baisse des prix internationaux et par le cyclone George à la fin de 1998, les recettes provenant des exportations de café ont fortement chuté, avec 81,6 millions de dollars EU en 1995 contre 6,4 millions en 2001.  La production de café a varié entre 36 000 tonnes en 2001 et 57 000 tonnes en 1998 (les années caféières allant d'octobre à septembre).  Alors que, partant d'un niveau initial bas, les exportations de café torréfié ont tendance à augmenter, la plus grande partie des exportations se fait sous la forme de café vert, ce qui traduit la progressivité des tarifs dans les pays d'importation.

34. Le secteur du café est régi par le Conseil dominicain du café (CODOCAFE), anciennement Commission du café, institué par la Loi n° 79-00 du 25 septembre 2000.  La principale responsabilité du CODOCAFE est d'élaborer la politique dominicaine du café, d'administrer les fonds du café provenant des contributions des exportateurs et de répartir les contingents d'exportation fixés par l'Organisation internationale du café.  Le Conseil est présidé par le Ministère de l'agriculture et est composé de producteurs et d'exportateurs de café, du Banco Agrícola, de la Banque centrale et du CEDOPEX.  Il n'existe aucune législation intérieure particulière concernant la commercialisation du café en République dominicaine.

35. Le tarif d'importation appliqué au café est de 20 pour cent.  Le café fait partie des produits ne bénéficiant pas de mesures de libéralisation dans le cadre de l'accord de libre-échange avec le Marché commun centraméricain.  La République dominicaine est membre de l'Organisation internationale du café.

36. Les exportations de café nécessitent un certificat phytosanitaire délivré par la Commission dominicaine du café.

c)
Tabac

37. La production de tabac a chuté brutalement entre 1998 et 1999 à cause des dégâts provoqués par le cyclone George et elle ne s'est pas redressée depuis lors (tableau IV.2).  Les recettes d'exportation sont passées de 40 millions de dollars EU en 1998 à 8 millions en 2001.  En 2000, la surface consacrée à la culture du tabac était d'environ 23 600 hectares.  Parallèlement à la baisse de production de feuilles de tabac, les exportations de produits du tabac ont chuté, passant de 53 millions de dollars EU en 1997 et 1998 à 20 millions en 1999 et 2000.

Tableau IV.2

Production et exportations de tabac en feuilles, 1995-2001

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Production (en milliers de tonnes)
	19,4
	29,1
	36,5
	43,3
	16,5
	17,2
	17,5

	Exportations (volume) (en milliers de tonnes)
	9,0
	14,5
	15,1
	9,7
	10,6
	11,9
	6,4

	Exportations (valeur) (en millions de dollars EU)
	16,8
	27,5
	38,7
	39,8
	33,2
	24,2
	7,8

	Prix moyen à l'exportation (dollars EU/tonne)
	1 870,4
	1 901,5
	2 559,2
	4 086,0
	3 140,8
	2 032,1
	1 223,9


Source:
FAO;  Banque centrale dominicaine;  et calculs du Secrétariat de l'OMC.

38. La Loi n° 5961 du 15 juin 1962 a créé l'Institut du tabac (INTABACO) sous forme d’un organisme autonome supervisant l'industrie du tabac.  Les fonctions principales de l'INTABACO sont de recueillir les statistiques et de les tenir à jour, d'améliorer les méthodes de culture, de lutter contre les maladies et d'obtenir des crédits pour les producteurs.  Les exportations de tabac nécessitent un certificat d'inspection délivré par l'INTABACO.

39. Conformément à l'article 110 de la Loi sur la santé du 7 février 2001, les exportateurs de tabac doivent être enregistrés auprès du Ministère de la santé.  La Loi sur la santé stipule en outre que les produits du tabac doivent être étiquetés en espagnol et, conformément à son article 124, porter un avertissement concernant les risques pour la santé.

40. Les importations de tabac en République dominicaine sont soumises à un tarif de 18 pour cent.  Selon les deux accords de libre-échange conclus par la République dominicaine avec la CARICOM et le MCCA, les feuilles de tabac et les produits du tabac ne bénéficient pas de mesures de libéralisation.

41. Les ventes intérieures de produits du tabac sont soumises à la taxe spécifique à la consommation;  le taux actuel de la taxe, établi par la Loi relative à la réforme fiscale du 27 décembre 2000, est de 50 pour cent pour la plupart des produits du tabac.

42. En plus d'exporter du tabac vers les États-Unis, la République dominicaine est un gros importateur de tabac provenant des États-Unis.  Selon les données de la Banque centrale, les importations de tabac en 2001 ont représenté 5,6 millions de dollars EU.  La plus grande partie du tabac importé est utilisée pour l'enrobage des cigares dans les zones franches puis réexportée vers les États-Unis ou exportée vers l'Union européenne et d'autres marchés.

d)
Cacao

43. Mis à part une baisse importante de la production en 1999, largement due aux dégâts provoqués par le cyclone George, la production de cacao dominicain est restée essentiellement stable au cours de ces dernières années (tableau IV.3).  La surface cultivée s'est maintenue à 120 000 hectares.  Les exportations de cacao ont représenté 38 millions de dollars EU en 2001.  Les États-Unis importent plus de 90 pour cent des fèves de cacao exportées par la République dominicaine.

Tableau IV.3

Production et exportations de fèves de cacao, 1995-2001

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Production (milliers de  tonnes)
	64,7
	67,2
	58,3
	67,7
	43,0
	57,1
	83,7

	Exportations (volume) (milliers de tonnes)
	49,9
	51,1
	45,4
	53,4
	20,0
	30,3
	39,7

	Exportations (valeur) (millions de dollars EU)
	54,4
	58,2
	54,1
	79,3
	20,2
	21,7
	38,0

	Prix moyens à l'exportation (dollars EU/tonne)
	1 091,2
	1 138,9
	1 192,5
	1 483,6
	1 010,4
	714,5
	957,5


Source:
FAO;  Banque centrale dominicaine;  et calculs du Secrétariat de l'OMC.

44. La production et la commercialisation du cacao sont régies par la Commission du cacao, instituée par le Décret n° 2280 du 19 août 1976.  La Commission est composée de représentants du Ministère de l'agriculture, qui la préside, de producteurs et d'exportateurs de cacao, de la Banque centrale, du Banco Agrícola et du CEDOPEX.  Un certificat phytosanitaire délivré par la Commission du cacao est nécessaire pour les exportations de cacao.  Les importations sont soumises à un tarif de 14 pour cent.

e)
Autres cultures et produits

45. Le riz est le principal aliment de base en République dominicaine.  Traditionnellement, l'un des objectifs importants de la politique agricole dominicaine a été d'atteindre un niveau élevé d'autosuffisance pour ce qui est de la production de riz.  Selon les autorités, en 2000, cette production a représenté 594 000 tonnes, soit une valeur de 3,2 milliards de pesos dominicains.  Les importations de riz nécessitent un permis d'importation délivré par le Ministère de l'agriculture.  Elles sont soumises à des prix de référence (chapitre III 2) ii)).  En 2000, elles ont représenté 24,8 millions de dollars EU.

46. Les exportations de bananes de la République dominicaine sont passées de  63 000 tonnes en 2000 à 101 000 tonnes en 2001, rapportant cette année-là 35 millions de dollars EU.  La production intérieure en 2001 s'est élevée à 445 000 tonnes.  Les importations de bananes sont soumises à un tarif de 20 pour cent.  La République dominicaine avait réservé ses droits de tierce partie dans le différend concernant l'importation de bananes dans l'Union européenne.

47. Depuis le début des années 90, les exportations de divers produits agricoles non traditionnels, en particulier les fruits, ont pris de l'importance.  Les taux de croissance ont été particulièrement élevés pour les melons et les ananas (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Exportations de certains produits agricoles non traditionnels, 1996-2001

(Millions de dollars EU)
	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Melons
	3,5
	4,9
	4,3
	7,5
	11,1
	10,5

	Plantains
	2,3
	1,8
	0,3
	2,9
	15,7
	3,1

	Ananas
	3,7
	4,2
	5,3
	7,6
	6,6
	10,0

	Noix de coco séchées
	6,5
	6,5
	6,2
	6,0
	6,3
	5,0

	Guineos (variété de bananes)
	12,0
	9,9
	13,0
	16,6
	19,3
	13,5


Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir de données fournies par les autorités dominicaines.

48. La contribution de la production animale au PIB dominicain est passée de 6 pour cent en 1995 à 5,4 pour cent en 2000.  Malgré l'importance relativement élevée de la production intérieure, les exportations de bétail restent faibles.  En 1999, la République dominicaine a exporté des animaux vivants, de la viande et des produits dérivés pour un montant de 3,4 millions de dollars EU.

49. La contribution de la sylviculture et de la pêche au PIB dominicain est traditionnellement très faible et a été inférieure à 0,5 pour cent en 2000.  L'industrie de la pêche est régie par la Loi n° 64-00 d'août 2000, qui a également créé le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles afin de regrouper tous les organismes d'État responsables des ressources naturelles.

50. Afin de préserver et de réglementer les zones côtières et de protéger les espèces, le Décret n° 11‑01 du 11 novembre a institué des taxes à l'exportation sur le poisson et les produits de la mer.  Les exportations de poisson vivant sont soumises à une taxe à l'exportation de 0,03 peso dominicain par kg et les exportations de crustacés et de mollusques à une taxe de 5 pour cent ad valorem.  Les autorités ont indiqué que la République dominicaine s'efforçait de ratifier la Convention sur le droit de la mer et de conclure des accords bilatéraux afin d'exploiter les ressources de la mer avec d'autres pays.

3) Industries extractives et énergie

i) Industries extractives et transformation des minéraux

51. La contribution du secteur de l'extraction minière au PIB a baissé au cours des dernières années de 2,7 pour cent en 1995 à 1,6 pour cent en 2001.  Alors que le ferronickel et le doré (alliage d'or et d'argent) sont traditionnellement les principaux produits d'exportation du secteur en République dominicaine, le ciment, le gypse, le sel, le marbre, le sable et le gravier sont dans une large mesure destinés au marché intérieur.  En 2001, les exportations de produits miniers de la République dominicaine ont représenté 140 millions de dollars EU, le produit le plus important étant le ferronickel après l'arrêt de la production de doré en 1999 (tableau IV.5).  L'emploi dans le secteur de l'extraction minière a reculé d'environ 8 900 en 1996 à quelque 5 800 en 2001.

Tableau IV.5

Exportations de minéraux, 1996-2001

(Millions de dollars EU)

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Total
	267,5
	243,8
	147,6
	150,8
	237,4
	145,2

	Ferronickel
	218,8
	216,5
	132,1
	143,9
	237,4
	145,2

	Doré
	48,7
	27,3
	15,5
	6,9
	0,0
	0,0

	
Argent
	45,7
	1,9
	1,5
	0,8
	0,0
	0,0

	
Or
	3,0
	25,4
	14,0
	6,1
	0,0
	0,0


Source:
Banque centrale dominicaine.

52. Une demande internationale peu soutenue et des prix internationaux bas ont conduit à une réduction de la production minière dominicaine depuis 1997.  En février 2002, la plus grande compagnie minière du pays et le seul producteur de nickel, Falconbridge Dominicana, a repris ses activités minières après la fermeture de ses installations en octobre 2001 en réaction aux bas prix du nickel sur le marché international.  La production de nickel a été de 21 700 tonnes en 2001.

53. La production d'or et d'argent a été suspendue en 1999 à cause de la détérioration des installations et des bas prix sur le marché international.  Les activités de Rosario Dominicana, propriété de la Banque centrale, sont en cours de transfert vers Placer Dome, une entreprise canadienne.  La société prévoit d'investir quelque 336 millions de dollars EU et de démarrer les activités dans les trois années à venir avec un bail de 25 ans.  Elle produira du doré, de l'or et du zinc.  Les autorités espèrent que cet investissement et d'autres dans le secteur minier inverseront la tendance à la baisse de la part du secteur dans le PIB.

54. Le secteur minier en République dominicaine est régi par la Loi sur les industries extractives (Loi n° 146) du 4 juin 1971 et par le Décret n° 207-98 du 3 juin 1998.  La loi régit toutes les activités minières, excepté le pétrole et les autres hydrocarbures, l'eau de source médicamenteuse, les substances radioactives, et le sable et les matériaux de construction.  Selon l'article premier de la loi, toutes les substances minérales naturelles découvertes dans le sol ou le sous-sol du territoire national appartiennent à l'État.  Toute personne ou entreprise nationale ou étrangère peut déclarer la découverte de gisements et présenter une demande de concession d'exploration ou d'exploitation.

55. La Direction générale des Mines du Ministère de l'industrie et du commerce est responsable de l'administration du secteur minier.  Le Ministère de l'industrie et du commerce attribue les concessions d'exploration aux demandeurs selon les règles et règlements prévus dans la loi et sur la base de renseignements fournis par la Direction générale.  Les concessions d'exploitation sont octroyées pour une durée de 75 ans.  La participation privée étrangère est autorisée dans tous les domaines du secteur minier, excepté l'élimination des déchets radioactifs et toxiques non produits dans la République dominicaine.

56. Au titre de l'article 119 de la Loi sur les industries extractives, les exportations de matières minérales à l'état naturel ou sous forme de concentrés métallifères sont assujetties à une taxe spécifique de 5 pour cent sur les prix f.a.b.

57. Le Décret présidentiel n° 613-2000 du 25 août 2000 a créé le Conseil national pour le développement de l'industrie minière.  Ce conseil est dirigé par le Président de la République et comprend les Ministres de l'industrie et du commerce et de l'environnement et des ressources naturelles, le Gouverneur de la Banque centrale, le Coordonnateur national de Lomé IV et d'autres.  Le Conseil élabore des politiques concernant le secteur minier et établit des programmes pour encourager son développement.  Le Décret présidentiel n° 613-2000 a également créé le Bureau des sociétés minières qui joue un rôle de supervision et d'homologue d'exécution dans les activités minières dans lesquelles l'État participe en tant qu'investisseur.

58. Afin de promouvoir la transformation des minéraux en République dominicaine, le Décret n° 947-01 du 19 septembre 2001 permet l'établissement de parcs industriels miniers dans dix régions géographiques (chapitre III 4) ii)).  Dans ces zones, les entreprises bénéficient des avantages énoncés dans la Loi sur les zones franches tels que l'importation de matériel en franchise et d'exemptions fiscales (chapitre  III 3) iv)).  Les contrats, soumis à l'approbation du Conseil national des zones franches, sont établis pour dix ans et peuvent être reconduits quatre fois pour la même durée.  Les personnes morales ou physiques qui possèdent les licences d'exploration ou d'exploitation licences ne bénéficient pas de ces avantages.

ii) Électricité

59. Depuis le précédent examen de la République dominicaine, des changements importants ont été apportés au cadre juridique de l'industrie électrique qui est maintenant régie par la Loi sur l'électricité (Loi n° 125-01) du 27 juillet 2001 et ses règlements.  La loi vise entre autres à remédier à la crise chronique de l'industrie qui perdure depuis les années 70, provoquée par de fortes augmentations des prix des combustibles, une capacité de production insuffisante et des pertes excessives dans les réseaux de transport et de distribution.  Avec cette nouvelle loi, les autorités cherchent à garantir un niveau stable d'approvisionnement en électricité, à favoriser la participation du secteur privé au développement de l'industrie, à encourager la concurrence parmi les producteurs et à réglementer les prix de transport et de distribution en fonction de critères d'efficience économique.

60. La Commission nationale de l'énergie, mise en place par la Loi sur l'électricité, et l'Organe de supervision de l'électricité, créé par le Décret n° 118-98, assument la responsabilité globale de la réglementation du secteur dominicain de l'énergie.  La Commission nationale de l'énergie est chargée de rédiger et de coordonner le cadre juridique et de conseiller le pouvoir exécutif sur toutes les questions connexes.  Elle est composée des Ministres de l'industrie et du commerce, des finances, de l'agriculture, de l'environnement et de la présidence;  du Gouverneur de la Banque centrale; et du Directeur de l'Institut dominicain des télécommunications.

61. L'Organe de supervision de l'électricité est un organe semi-autonome agissant sous la tutelle du Ministère de l'industrie et du commerce.  Il est chargé de vérifier le respect de la loi, d'autoriser les modifications des tarifs de l'électricité qui sont réglementés, de surveiller le comportement du marché afin d'éviter des pratiques monopolistiques, d'infliger des pénalités en cas d'infraction à la loi et de se prononcer sur les demandes de concessions provisoires de production, de transport et de distribution d'électricité.  La Loi sur l'électricité a en outre créé l'Agence de coordination, organisme chargé de planifier et de coordonner les opérations entre les sociétés de production, de transport et de distribution afin d'assurer la fourniture d'électricité à un coût minimum.

62. La Loi sur l'électricité autorise l'investissement étranger dans la distribution et dans toutes les formes de production d'électricité excepté l'hydroélectricité.  Cette dernière ainsi que le transport de l'énergie sont réservés à l'État.  La loi ne prévoit pas de traitement différent pour les entreprises étrangères.  Selon la loi, aucune autorisation n'est nécessaire pour produire de l'électricité mais les générateurs qui introduisent cette dernière au-dessus d'un certain seuil de puissance dans le réseau de transport nécessitent une concession.  Les prix peuvent être fixés librement à l'exception des prix des services de transport et de distribution qui sont soumis à autorisation.

63. Au cours du programme de privatisation du gouvernement (chapitre III 4) iii)), la Société dominicaine d'électricité (CDE) appartenant à l'État a été divisée en cinq sociétés indépendantes;  50 pour cent du capital a été vendu à des investisseurs privés qui ont acquis le contrôle effectif des différentes sociétés.  Deux de ces sociétés nouvellement créées sont engagées dans la production d'électricité et trois dans la distribution.  L'État participe encore à diverses activités de l'industrie électrique.  La production d'hydroélectricité est sous la responsabilité du gouvernement par l'intermédiaire de la Compagnie dominicaine de production hydroélectrique, qui est une entreprise publique.  En outre, l'État possède le réseau de transport et, au travers de l'entreprise publique CDEEE, met en œuvre des programmes d'électrification des zones rurales et des banlieues en faveur des communautés à faible revenu.

64. L'industrie a connu une croissance rapide ces dernières années:  en 2001, elle a contribué au PIB à hauteur de 2,4 pour cent, contre 1,9 pour cent en 1995;  et la production d'énergie a atteint près de 9 700 GWh (tableau IV.6).  L'accroissement récent de la capacité de production est lié en grande partie à l'investissement de producteurs d'énergie indépendants.  Malgré les changements du cadre juridique et des investissements notables, des coupures de courant persistantes et prolongées ont continué à pénaliser de nombreuses activités de production et d'innombrables consommateurs nationaux.  L'absence d'électricité fiable a contraint les utilisateurs à garder des groupes électrogènes de dépannage, ce qui a augmenté les coûts de l'énergie pour les utilisateurs professionnels et autres.  En conséquence, les résultats du sous-secteur de l'électricité et son approche par le gouvernement sont devenus l'une des principales questions de politique de la République dominicaine.

Tableau IV.6

Production et vente d'électricité, 1995-2001

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001a

	
	(En gigawatt/heures)

	Production
	5 765
	6 903
	7 546
	7 928
	9 290
	9 705
	9 673

	Production publique
	4 188
	4 041
	3 918
	4 580
	5 549
	5 265
	4 840

	
Hydroélectrique
	762
	1 087
	839
	922
	1 370
	933
	781

	
Thermale
	2 846
	2 336
	2 466
	2 420
	2 019
	2 218
	2 726

	
Turbines à gaz
	573
	613
	609
	1 227
	2 122
	2 107
	1 326

	
Diesel
	6
	6
	5
	11
	8
	7
	8

	Production du secteur privé
	1 577
	2 862
	3 628
	3 348
	3 741
	4 440
	4 833

	Moins
	2 473
	3 269
	3 524
	3 333
	4 324
	4 380
	3 345

	Consommation interne de la CDE (Société dominicaine d'électricité)
	234
	211
	211
	236
	240
	236
	231

	Pertesb
	2 239
	3 059
	3 312
	3 098
	4 071
	4 144
	3 114

	Ventes
	3 292
	3 633
	4 023
	4 595
	4 974
	5 325
	6 329

	Domestiques
	1 301
	1 392
	1 441
	1 513
	1 671
	1 938
	2 786

	Commerciales
	375
	419
	449
	474
	569
	614
	820

	Industrielles
	1 081
	1 247
	1 392
	1 582
	1 740
	1 864
	1 909

	Secteur public et éclairage public
	535
	575
	741
	1 026
	994
	909
	814


a
Statistiques préliminaires.

b
Résiduelles, pour la plupart dues à des pertes de transmission et à des branchements non enregistrés.

Source:
Banque centrale dominicaine.
65. Suite à l'augmentation du nombre de centrales installées ces dernières années, la capacité paraît dépasser la demande.  Ainsi, le peu de fiabilité de la fourniture ne semble pas dû à des contraintes physiques.  Le problème est complexe, mais les renseignements disponibles semblent indiquer que les principales causes sont, entre autres, les sécheresses qui réduisent périodiquement la puissance hydroélectrique, les contrats de vente d'énergie qui découragent l'alignement des centrales qui ont les coûts les plus élevés (marginaux), le grand nombre de consommateurs non enregistrés, et des consommateurs enregistrés mais sans compteur.  De plus, les producteurs d'énergie indépendants ont fermé des centrales au motif que les subventions à l'achat de fioul et les factures d'électricité n'étaient pas réglées (un producteur d'énergie indépendant faisant partie d'Enron Corporation s'est notamment plaint explicitement à ce sujet), apparemment à la suite de fortes hausses des factures d'électricité.  La CDE semble compter pour une large part dans les factures dues aux producteurs d'énergie indépendants;  ces factures concernent apparemment l'énergie fournie à des distributeurs qui, à leur tour, en ont différé le règlement en attendant d'être payés par les consommateurs finaux (qui comprennent, semble-t-il, un certain nombre d'entreprises publiques).

66. Pour tenter de résoudre les problèmes de fourniture d'énergie du pays, le gouvernement envisage d'enquêter sur les contrats passés avec les producteurs d'énergie indépendants et semble vouloir en renégocier certains;  il est également apparemment en train d'envisager une capitalisation accrue de la CDE afin de répondre aux problèmes financiers de cette dernière.  De plus, des mesures ont été prises afin de moderniser le réseau de transport et de distribution et lutter contre la fraude et les raccordements illégaux.  Malgré les problèmes existants, les sociétés privées ont continué à investir fortement dans l'infrastructure électrique de la République dominicaine.

iii) Hydrocarbures

67. La demande d'énergie en République dominicaine est satisfaite principalement grâce au pétrole importé.  En 2001, les importations de pétrole brut et de produits dérivés se sont chiffrées à environ 1 233 millions de dollars EU (tableau IV.7).  Le droit d'importation appliqué au pétrole brut et à la plupart des produits dérivés est de 3 pour cent, sauf pour sept produits d'huile (non brute) de pétrole et de matières bitumineuses, pour lesquels il est de 14 pour cent.  La plus grande raffinerie de la République dominicaine, REFIDOMSA, est une coentreprise entre le gouvernement et Shell.

68. Dans le cadre du Pacte de San José, la République dominicaine et neuf autres pays d'Amérique centrale et des Caraïbes partagent les 160 000 barils de pétrole maximum par jour fournis par le Mexique et le Venezuela.  Le prix du pétrole est fixé aux taux du marché, une partie des recettes étant utilisée pour financer les projets de développement.  L'Accord de Caracas sur la coopération en matière d'énergie, signé en octobre 2000 avec les mêmes pays bénéficiaires, ajoute 20 000 barils par jour de pétrole vénézuélien.  Alors que le prix de ce pétrole est également fixé aux taux du marché, l'accord prévoit la possibilité de l'acheter à crédit. 

Tableau IV.7

Statistiques concernant les produits pétroliers, 1995-2001

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	
	(en millions de dollars EU)

	Importations de pétrole brut et de produits dérivés a
	604
	767
	814
	648
	840
	1 505
	1 233

	Pétrole brut
	264
	297
	294
	184
	242
	409
	307

	Produits dérivés raffinés
	340
	470
	520
	464
	598
	1 096
	926

	
	(en millions de barils)

	Importations de pétrole brut et de produits dérivés a
	33,8
	35,4
	40,4
	44,2
	45,1
	.. 
	..

	Pétrole brut
	16,2
	15,0
	16,3
	15,9
	14,4
	..
	..

	Produits dérivés raffinés
	17,6
	20,4
	24,1
	28,3
	30,7
	..
	..

	Produits de raffinerie
	7,6
	6,5
	5,1
	1,5
	4,1
	..
	..

	Consommation domestique
	25,2
	26,9
	29,2
	29,8
	34,8
	..
	..

	Essence
	6,2
	6,7
	7,2
	7,7
	8,3
	..
	..

	Carburant diesel
	7,4
	8,7
	10,2
	10,8
	13,6
	.. 
	.. 

	Fioul
	6,8
	6,1
	6,3
	5,1
	5,3
	..
	..

	Kérosène
	2,3
	2,5
	2,6
	2,7
	2,8
	..
	..

	Gaz de pétrole liquéfié
	2,5
	2,9
	2,9
	3,5
	4,7
	..
	..


..
Non disponible.

a
Y compris le pétrole brut importé par la Société dominicaine d'électricité (CDE).

Source:
Banque centrale de la République dominicaine. 

69. Conformément à la Loi n° 112-00 du 1er novembre 2000, les prix à la consommation du pétrole et des produits dérivés ainsi que les marges commerciales sont fixés par le Ministère de l'industrie et du commerce.  Les prix sont adaptés chaque semaine en fonction des prix internationaux du pétrole et du taux de change.

4) Secteur manufacturier

i) Principales caractéristiques et secteur axé sur le marché intérieur

70. Bien que la valeur ajoutée en termes réels ait augmenté, la contribution relative du secteur manufacturier au PIB dominicain a reculé de 18,2 pour cent en 1995 à 16,2 pour cent en 2001.  Les principales activités du secteur axé sur le marché intérieur comprennent la transformation et l'emballage des produits agricoles, la production chimique et la transformation de minéraux (tableau IV.8). 

Tableau IV.8

Valeur ajoutée dans le secteur manufacturier (à l'exclusion des zones franches), 1995-2000

(En pourcentage)

	Secteur
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Contribution du secteur manufacturier au PIB (millions de pesos dominicains 1991)
	21 260
	22 730
	25 963
	27 114
	27 672
	29 061

	Minoterie
	2,3
	2,0
	1,9
	1,7
	1,9
	1,9

	Raffinage du sucre
	4,8
	5,3
	5,1
	3,8
	2,9
	3,2

	Autres produits alimentaires
	26,2
	24,2
	23,5
	22,6
	25,2
	26,5

	Production de boissons et de tabac
	18,9
	20,7
	17,1
	18,5
	19,6
	20,0

	Fabrication de textiles
	4,4
	4,0
	7,0
	6,4
	6,8
	6,5

	Raffinage du pétrole
	2,1
	2,0
	1,8
	1,8
	1,7
	1,7

	Industries chimiques
	13,2
	13,2
	13,1
	12,5
	11,4
	12,2

	Articles en caoutchouc et en matières plastiques
	3,8
	3,8
	5,7
	3,1
	1,8
	1,0

	Produits minéraux non métalliques
	8,1
	7,5
	8,5
	8,3
	9,8
	10,2

	Industries métallurgiques de base
	3,0
	3,6
	3,6
	4,1
	5,2
	5,3

	Autres industries manufacturières
	13,3
	13,6
	12,9
	17,2
	13,8
	11,6


Source:
Banque centrale dominicaine.

71. Sur la base de la définition du secteur donnée dans la CITI, le droit de douane moyen pour le secteur manufacturier était de 8,6 pour cent en janvier 2002 (graphique IV.2).
  Les produits soumis à des droits de douane à l'importation particulièrement élevés incluent la viande (22,1 pour cent), les produits de  boulangerie et de pâtisserie (20 pour cent), les boissons non alcoolisées (20 pour cent) et les tapis et carpettes (20 pour cent).  D'autre part, différents produits essentiels au secteur agricole tels que les machines agricoles (0,2 pour cent) et les engrais et intrants (zéro pour cent), sont passibles de droits relativement bas.

72. La politique de privatisation qui a suivi l'adoption de la Loi sur la réforme des entreprises publiques en 1997 a conduit à une réduction importante des activités de l'État dans le secteur manufacturier.  Toutefois, l'État conserve des participations importantes dans plusieurs entreprises privatisées, car le principal mode de privatisation choisi exigeait qu'au moins 50 pour cent du capital des entreprises nouvellement créées reste sous le contrôle de l'État.

73. Outre la protection douanière et les régimes spéciaux d'importation, les mesures du gouvernement visant à promouvoir le développement industriel de la République dominicaine comprennent l'aide à la commercialisation des exportations (chapitre III 3) v)), des programmes publics de financement des exportations (chapitre III 3) vi)), des programmes de développement des petites entreprises (chapitre  III 4) i) a)), et une aide en faveur de la recherche (chapitre  III 4) i) b)).
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Protection tarifaire dans le secteur industriel, 2001
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ii) Zones franches

74. Depuis la fin des années 60, la République dominicaine a mis en place un vaste système de zones franches qui a rapidement pris de l'ampleur en termes de valeur des exportations et d'emploi (tableau IV.9).  En 2001, plus de 500 entreprises employant environ 175 000 personnes exerçaient leurs activités dans les zones franches.  La part des zones franches dans le total des exportations est passée de 77 pour cent en 1996 à 85 pour cent en 2001.  Les autorités ont indiqué que moins de 3 pour cent de la production des zones franches était vendue sur le marché dominicain.

Tableau IV.9

Indicateurs clés concernant les zones franches de la République dominicaine, 1995-2001

	Année
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001a

	Nombre de zones franches
	33
	36
	40
	43
	44
	46
	51

	Nombre d'entreprises
	469
	436
	446
	496
	484
	481
	512

	Nombre total d'emplois
	166 000
	165 000
	182 000
	195 000
	189 000
	197 000
	175 000

	Contribution au PIB (pourcentage)
	3,7
	3,5
	3,5
	3,5
	3,2
	3,1
	2,9

	Total des importations (millions de dollars EU)
	2 006
	2 146
	2 417
	2 701
	2 834
	3 062
	2 847

	Total des exportations (millions de dollars EU)
	2 907
	3 107
	3 596
	4 100
	4 331
	4 771
	4 538

	dont:
	
	
	
	
	
	
	

	
Textiles et vêtements
	1 731
	1 754
	2 185
	2 349
	2 393
	2 555
	2 343

	
Chaussures
	330
	265
	311
	349
	358
	296
	303

	
Produits électroniques
	350
	241
	300
	362
	446
	555
	485

	
Tabacs
	121
	236
	281
	329
	320
	318
	359

	
Joaillerie
	110
	145
	179
	240
	281
	427
	543

	
Produits pharmaceutiques
	126
	154
	191
	229
	271
	340
	326

	
Autres
	140
	313
	151
	243
	263
	270
	180

	Exportations des zones franches/ exportations totales (pourcentage)
	76,9
	76,6
	77,9
	82,3
	84,3
	83,2
	85,1


a
Chiffres préliminaires.

Source:
Conseil national des zones franches, Banque centrale.

75. La contribution des zones franches au PIB dominicain a baissé depuis le milieu des années 90:  ces zones représentent quelque 3 pour cent du PIB et emploient environ 6 pour cent de la population active.  Cela traduit la grande importance des activités à fort coefficient de main‑d'œuvre dans ces zones.  De plus, comme on l'a noté au chapitre premier, la valeur ajoutée en zone franche est calculée comme une recette à l'exportation nette;  les autorités estiment que si l'on incluait toutes les composantes habituelles de la valeur ajoutée, la part des zones franches dans le PIB serait similaire à leur part dans l'emploi.

76. Comme il est décrit au chapitre III 3) iv), les entreprises situées dans les zones franches bénéficient de mesures d'encouragement considérables, et surtout d'une exemption de droits et de taxes à l'importation.  La République dominicaine a notifié aux Membres de l'OMC les mesures maintenues au titre de la Loi sur les zones franches (Loi n° 8-90) du 8 janvier 1990, et sollicité en janvier 2001 une prorogation de la période de transition au titre de l'article 27.4 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC.
  La Conférence ministérielle a prescrit au Comité des subventions et des mesures compensatoires de proroger la période de transition au titre de cet article pour certaines subventions à l'exportation accordées par certains Membres.
  Dans le contexte du présent examen, les autorités dominicaines ont indiqué qu'elles avaient engagé des consultants afin d'étudier les options de modification ou d'élimination de toute subvention qui serait incompatible avec l'OMC.

77. La structure industrielle des zones franches diffère encore considérablement du secteur manufacturier axé sur le marché intérieur.  Les produits et les exportations concernent essentiellement des textiles, de la bijouterie et des produits électroniques.  Plus de la moitié des entreprises situées dans les zones franches produisent des textiles.  Depuis le milieu des années 90, toutefois, la République dominicaine s'est, dans une certaine mesure, attachée à diversifier les exportations de ses zones franches.  Sur la base des données du tableau IV.9, l'indice de Herfindahl, qui mesure la concentration des exportations des zones franches dominicaines, est tombé de 0,40 en 1997 à 0,31 en 2001.
  En outre, la part de la valeur ajoutée locale dans les exportations totales est passée de 25 pour cent en 1993 à 34 pour cent en 2000.

78. Depuis 1993, le nombre total des entreprises installées dans les zones franches dominicaines est resté relativement stable, indiquant que la croissance est due à l'expansion des entreprises existantes plutôt qu'à des entrées sur le marché.  Sur les 51 zones franches dominicaines en 2001, 26 étaient administrées par des opérateurs privés, 22 par des opérateurs publics et trois par des coentreprises privées‑État.

79. En 2001, l'investissement total cumulé des entreprises situées dans les zones franches dominicaines s'est élevé à plus de 1,3 milliard de dollars EU.  Le principal investisseur a été les États‑Unis avec 728 millions de dollars, suivi de la République dominicaine avec 376 millions de dollars.  Les États-Unis sont également le principal destinataire des exportations des zones franches dominicaines et leur fournisseur le plus important, ce qui crée une forte dépendance vis-à-vis de la conjoncture économique et des changements de politique commerciale aux États-Unis.

80. Les politiques des partenaires commerciaux étrangers, telles qu'elles apparaissent dans l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes et la Loi sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes, dans la Convention de Cotonou et dans le Système généralisé de préférences, continuent d'avoir des conséquences importantes sur les résultats à l'exportation du secteur manufacturier dominicain et ont renforcé l'expansion des zones franches en République dominicaine.  Par exemple, les exportations du secteur manufacturier dominicain vers les États-Unis au titre de l'IBC et du CBTPA se sont montées à près de 2 milliards de dollars EU en 2001.  Les autorités ont toutefois indiqué que certaines dispositions de ces programmes, tout particulièrement la prescription qui s'applique à partir du fil, entravent le renforcement des effets de polarisation amont vers l'économie "nationale".  Au titre des deux accords de libre-échange conclu par la République dominicaine avec la CARICOM et le Marché commun centraméricain, les produits provenant des zones franches sont exclus de la franchise de droits.

81. Concernant les exportations de vêtements et de textiles vers les États-Unis, un permis d'exportation spécial doit être délivré par le Conseil national des zones franches d'exportation.  Le contingent imposé pour les exportations de textiles est attribué par la Commission du textile du Conseil national des zones franches d'exportation, conformément au Règlement sur l’attribution du contingent pour les textiles (Décret n° 06-91 du 21 mai 1991).  La Commission est composée de divers représentants des secteurs public et privé.  Selon les autorités, les résultats antérieurs à l’exportation sont le critère déterminant pour l’attribution du contingent.  Les exportations de vêtements et de textiles des zones franches dominicaines se sont élevées à 2,3 milliards de dollars EU en 2001;  pour la plupart des catégories de produits, le taux d'utilisation du contingent dominicain a été inférieur à 80 pour cent. 

5) Services

i) Principales caractéristiques

82. En 2000, le secteur des services a contribué à hauteur de 55 pour cent au PIB dominicain, soit environ la même part qu'en 1995.
  Alors que le commerce est traditionnellement le plus important des sous-secteurs des services de la République dominicaine, au cours des années 90, les taux de croissance des services liés aux communications et au tourisme, tels que les transports et l'hôtellerie et la restauration, ont été particulièrement élevés (tableau IV.10).

Tableau IV.10

Valeur ajoutée des secteurs de services dominicains, 1995-2001

(En millions de pesos dominicains de 1970)

	Secteur
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Commerce
	554,8
	603,9
	664,2
	743,3
	805,7
	875,8
	878,9

	Hôtels, bars et restaurants
	259,4
	292,6
	343,6
	359,7
	392,4
	450,0
	430,4

	Transports
	310,6
	335,3
	356,6
	389,8
	414,7
	449,1
	447,5

	Communications
	159,7
	185,7
	221,5
	266,7
	308,3
	355,7
	442,0

	Finances
	224,6
	228,8
	236,2
	245,7
	256,0
	264,4
	271,9

	Immobilier
	238,2
	243,5
	249,3
	254,5
	260,4
	266,4
	272,4

	Services publics
	387,7
	409,8
	422,7
	444,9
	458,7
	478,4
	520,8

	Autres services
	380,5
	397,4
	415,3
	431,5
	450,0
	469,2
	485,4


Source:
Banque centrale dominicaine.

83. Selon les données de la Banque centrale, les exportations de services de la République dominicaine ont représenté 2 999 millions de dollars EU, et les importations 1 295 millions de dollars en 2001.  La croissance de l'emploi a été plus rapide dans ce secteur que dans d'autres;  en 2001, 62 pour cent de la population active travaillait dans le secteur des services, contre 54 pour cent en 1996.

84. L'intervention de l'État dans les services a diminué depuis 1999, conséquence de la politique de privatisation du gouvernement.  Cependant, l'État participe encore à la fourniture de services, car il est propriétaire de banques, de ports maritimes et d'hôtels.  La Loi sur l'investissement étranger de 1995 a pratiquement éliminé toutes les exemptions à l'accès au marché et au traitement national;  il existe encore des exceptions sectorielles pour la radiodiffusion et le secteur des transports.

ii) Engagements au titre de l'AGCS et d'autres accords

85. La Liste des engagements spécifiques de la République dominicaine au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) comporte des engagements dans sept des 12 catégories de services (tableau IV.11).
  D'une manière générale, les engagements de la République dominicaine au titre de l'AGCS tendent à consolider le cadre de politique générale existant au moment des négociations du Cycle d'Uruguay.  Dans la plupart des cas, de récents changements ont rendu la politique appliquée plus libérale que dans ces engagements.

Tableau IV.11

Résumé des engagements de la République dominicaine dans le cadre de l'AGCSa
	
	
	
	Accès au marché
	Traitement national

	
	Modes de fourniture:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
Fourniture transfrontières
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	
	
Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	
	2
	
	

	
	
Présence commerciale
	
	
	3
	
	
	
	3
	

	
	
Présence de personnes physiques
	
	
	
	4
	
	
	
	4

	Engagements (■ total;  ◨ partiel;  □ pas d'engagement; – absent de la Liste)

	Horizontaux
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	Engagements dans des secteurs spécifiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.
Services fournis aux entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services professionnels
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Services de conseil et d'information juridique;  services d'audit 
financier 
financier;  services d'expertise comptable;  services d'établissement d'états financiers;  autres services comptables;  services d'établissement et d'examen des déclarations d'impôts sur les sociétés; services d'établissement et d'examen des déclarations d'impôts sur les personnes physiques;  autres services fiscaux connexes
	■
	■
	■
	□
	□
	■
	□
	□

	

Services d'études de marché et de sondage;  services de conseil en gestion
	■
	■
	■
	◨
	■
	■
	■
	◨

	

Services d'architecture;  services intégrés d'ingénierie;  Services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère
	■
	□
	■
	◨
	■
	□
	□
	◨

	

Services d'ingénierie
	■
	□
	□
	◨
	■
	□
	□
	◨

	

Services médicaux et dentaires;  services sociaux
	□
	■
	■
	◨
	□
	□
	□
	◨

	

Services connexes de consultations scientifiques et techniques;


services d'essais et d'analyses techniques
	■
	□
	■
	□
	■
	□
	□
	□

	

Services de publicité
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	□
	□

	

Services de nettoyage de bâtiments
	□
	□
	■
	□
	□
	□
	□
	□

	
B.
Services informatiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Services en matière d'installation de matériel informatique 
services de réalisation de logiciels;  services de traitement des données;  services de bases de données;  services d'entretien et de réparation de machines et de matériel de bureau;  autres services informatiques
	□
	□
	■
	□
	□
	□
	□
	□

	
C.
Services de recherche-développement
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Services de recherche-développement en sciences naturelles;
services de recherche-développement en sciences 
sociales et sciences humaines;  services de recherche‑développement interdisciplinaires
	■
	□
	■
	□
	■
	□
	■
	□

	
F.
Autres services fournis aux entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Divers services fournis aux secteurs agricole, minier et 


manufacturier
	■
	□
	■
	□
	□
	□
	□
	□

	2.
Services de communications
	
	
	
	
	
	
	
	

	
C.
Services de télécommunication
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Services de téléphonie vocale;  services de transmission de 
données avec commutation par paquets;  services de 
transmission de données avec commutation de circuit; 
services de télex;  services de télégraphe;  services de télécopie;  
services de circuits loués privés;  services de connexion et 
d'interconnexion;  services de radiorecherche;  services de 
communication mobile avec les navires et air/sol
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	
D.
Services audiovisuels
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Services de radio et de télévision par câble;  services de transmission des images et du son, à forfait ou sous contrat;  autres services de communication 
	◨
	■
	■
	◨
	◨
	■
	■
	◨

	3.
Services de construction 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Travaux de construction 
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	
A.
Travaux d'entreprises générales de construction de bâtiments
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	
B.
Travaux d'entreprises générales de construction d'ouvrages de génie civil
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	
C.
Assemblage et construction d'ouvrages préfabriqués
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	
D.
Travaux d'achèvement des bâtiments et de finition
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	

Services de location de matériel de construction ou de 
démolition de bâtiments;  construction de bâtiments;  ouvrages 
de génie civil;  autres ouvrages de construction
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	
E.
Autres services de construction
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	

Travaux d'entreprises de construction spécialisées; 
travaux de pose d' installations
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	4.
Services de distribution 
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	5.
Services d'éducation
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	6.
Services liés à l'environnement
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	7.
Services financiers
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Services de dépôts interbancaires;  autres services de dépôts 
bancaires;  autres services de dépôts
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	◨
	◨

	
Services des dépôts de la banque centrale;  services de gestion des 
réserves de la banque centrale 
	■
	□
	□
	◨
	■
	□
	□
	◨

	
Services de crédit-bail;  services d'assurance (y compris de réassurance) et de caisse de 
pension, à l'exclusion des services de sécurité sociale obligatoire
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	
Services de prêts hypothécaires
	◨
	□
	◨
	◨
	◨
	□
	□
	◨

	
Services de prêts personnels à remboursement échelonné
	◨
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	
Services de carte de crédit
	■
	■
	◨
	◨
	■
	■
	□
	◨

	
Services de fonds de placement fermés;  services de fonds de 
placement ouverts et autres services de fonds de placement à capital 
variable
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	
Services de fonds de placement foncier à capital variable
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	
Services liés aux marchés des valeurs immobilières;  services auxiliaires de l'assurance et du financement des pensions
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	8.
Services de santé et services sociaux
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services hospitaliers
	□
	■
	■
	◨
	□
	□
	□
	◨

	
B.
Autres services de santé humaine
	□
	■
	■
	◨
	□
	□
	□
	◨

	9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services d'hôtellerie et de restauration
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Services d'hôtellerie et services d'hébergement similaire;  services de restauration;  services de vente de boissons à consommer sur place
	□
	■
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	
B.
Services d'agences de voyage et d'organisateurs et guides touristiques
	■
	□
	■
	◨
	■
	□
	□
	□

	

Entreprises de locations d'automobiles
	□
	□
	□
	◨
	□
	□
	□
	◨

	10.
Services de loisirs et de sport
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	11.
Services de transport
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Autres transports non réguliers de voyageurs;  services de transports ferroviaires;  services de manutention;  services d'entreposage;  services annexes des transports ferroviaires;  services annexes des transports par eau;  services d'agences de transport de marchandises;  autres services annexes et auxiliaires des transport;  transports de marchandises;  transports maritimes de marchandises;  location de navires avec équipage;  services de poussage et de remorquage;  entretien et réparation de matériels de transport
	■
	■
	■
	◨
	■
	■
	■
	◨

	12.
Autres services
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−


a
La seule source authentique de renseignements concernant ces engagements est la Liste d'engagements spécifiques présentée par la République dominicaine figurant dans les documents de l'OMC suivants:  GATS/SC/28 (15 avril 1994), GATS/SC/28/Suppl.1 (28 juillet 1995), GATS/SC/28/Suppl.2 (11 avril 1997) et GATS/SC/28/Suppl.3 (26 février 1998).

Note:
Les sous-secteurs non énumérés sous chaque secteur ne figurent pas non plus dans la Liste.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

86. Les accords de libre-échange de la République dominicaine avec le Marché commun centraméricain et la CARICOM contiennent également des dispositions concernant le commerce des services.  Le chapitre X de l'accord avec le MCCA établit le principe du traitement NPF entre les parties;  il institue également un Comité du commerce des services comme instance pour les futures négociations.  Le chapitre XI réglemente la présence des personnes physiques.  L'annexe II de l'accord conclu avec la CARICOM établit le principe du traitement national entre les parties;  l'article X de l'annexe contient les réglementations concernant la présence de personnes physiques.

87. La réglementation dominicaine contient un certain nombre de dispositions ayant des conséquences sur la fourniture de services par la présence de personnes physiques.  L'article 143 du Code du travail (Loi n° 16-92) du 29 mai 1992 stipule que les administrateurs, les cadres, les directeurs et autres personnes qui exercent des fonctions administratives devraient de préférence être dominicains.  Conformément à l'article 135 du Code, au moins 80 pour cent des travailleurs d'une entreprise doivent être dominicains.  Afin d'encourager l'investissement étranger direct et d'accélérer les procédures concernant les hommes et femmes d'affaires, le Décret n° 950-01 établit que les permis de séjour peuvent également être délivrés par l'Office pour la promotion des investissements en République dominicaine.

iii) Services bancaires et assurance

88. La contribution du sous-secteur des services financiers au PIB dominicain a reculé de 4,9 pour cent en 1995 à 4,0 pour cent en 2001.  Le total des actifs du secteur financier dominicain s'élève à 218 milliards de pesos dominicains, soit 62,4 pour cent du PIB de la République dominicaine en 2001.

89. Les engagements pris par la République dominicaine dans le cadre de l'AGCS concernant les services financiers sont relativement limités.  Les engagements sectoriels ne concernent que quelques sous-secteurs comme les services de dépôts et de gestion des réserves de la banque centrale et les services de cartes de crédit.  La République dominicaine a participé aux négociations prolongées de l'AGCS sur les services financiers et a signé le cinquième Protocole annexé à l'AGCS;  cependant, la ratification du Protocole était encore en attente en juillet 2002.

a)
Services bancaires

90. Le secteur bancaire de la République dominicaine comprend 12 banques autorisées à offrir des services universels et qui détiennent environ 74 pour cent du total des actifs, et 18 organismes d'épargne et de prêt qui en détiennent environ 16 pour cent.  Le reste des actifs est détenu par de nombreuses banques de développement et de crédit hypothécaire et autres établissements financiers d'importance limitée.  Trois banques sont des banques d'État;  le Banco de Reservas est la plus importante.  En outre, deux banques étrangères autorisées à offrir des services universels possèdent des succursales en République dominicaine.  Il n'existe aucun programme d'assurance de dépôt universel en République dominicaine.

91. Le secteur bancaire est contrôlé par l'Organisme de surveillance des banques conformément à la Loi sur les banques (Loi n° 708) du 14 avril 1964.  L'Organisme de surveillance est un organe de surveillance technique semi-autonome dépendant du Ministère des finances.

92. Les procédures d'enregistrement et d'approbation concernant les banques figurent dans la Loi sur les banques.  L'autorisation de constitution d’une nouvelle banque est accordée par le Conseil monétaire (chapitre I 2) iii)) sur la recommandation de l'Organisme de surveillance des banques.  Toute demande doit être soumise à l'Organisme de surveillance et au Conseil monétaire, accompagnée entre autres:  de renseignements sur le nom de la société, la dotation en capital et le personnel de direction;  d'une description des opérations envisagées;  et d'une copie des statuts de la société.  Conformément à l'article 13 de la loi, le Conseil monétaire analyse la demande en tenant compte de l'intérêt général, qui n'est pas défini par la loi, des conditions économiques et juridiques générales et de la qualité de la demande.  Le coefficient de capital obligatoire est fixé par le Conseil monétaire;  il est actuellement de 900 millions de pesos dominicains pour les banques qui souhaitent proposer des services universels et de 18 millions de pesos dominicains pour les banques de développement et de crédit hypothécaire.  Le coefficient de capital obligatoire est le même pour les banques nationales et les banques étrangères.

93. Conformément à l'article 12 de la Loi sur les banques, les banques étrangères peuvent ouvrir  des filiales ou des succursales en République dominicaine.  Outre les renseignements demandés pour la constitution d’une nouvelle banque, les sociétés étrangères doivent soumettre:  les statuts de la banque mère et l'autorisation de l'organisme réglementaire de son pays d'origine;  les états financiers certifiés des cinq dernières années;  les noms des représentants juridiques de la banque en République dominicaine;  et des renseignements sur le fonds de roulement assigné à la succursale ou à l'agence.  Les succursales ou les agences des banques étrangères ne doivent pas nécessairement avoir leur propre direction;  toutefois, leurs représentants doivent être domiciliés en République dominicaine. Dans ce contexte, les autorités ont souligné que, à ce jour, aucune demande d'ouverture de filiales ou de succursales en République dominicaine émanant d'une banque étrangère n'avait été refusée.

94. La décision du Conseil monétaire n° 309-05 du 9 mars 2000 expose les règles concernant l'établissement de bureaux de représentation de banques étrangères, qui ne sont autorisés à fournir que des conseils techniques, économiques et financiers à leurs clients.  En juillet 2002, trois bureaux de représentation étaient en activité.

95. Une fois établies, les banques étrangères et leurs filiales et succursales sont soumises au même cadre réglementaire que les banques dominicaines, de même qu'à la juridiction de l'Organisme de surveillance des banques et du Conseil monétaire, et elles peuvent fournir les mêmes services.  Il n'y a aucune prescription en matière de capitaux nationaux concernant les sièges sociaux, les filiales ou les succursales.  Il n'existe aucune obligation pour les sociétés dominicaines de faire appel à des institutions bancaires spécifiques pour leurs opérations.

96. Le secteur bancaire de la République dominicaine est caractérisé par des marges relativement importantes, qui étaient de 12 pour cent en mai 2002.  Une concurrence limitée, un marché intérieur relativement modeste et des réserves obligatoires élevées sont parmi les facteurs contribuant à la grande différence entre le taux des dépôts et les taux de prêt.

97. Afin de promouvoir et de réglementer le commerce des valeurs en République dominicaine, une Loi sur les marchés de valeurs (Loi n° 19-00) a été adoptée le 18 avril 2000.  Elle a institué l'Organisme de surveillance de la Bourse en tant qu'organisme public autonome.

b)
Assurance et cautionnement

98. En mai 2002, il y avait en République dominicaine 30 compagnies d'assurance, dont trois appartenaient à des étrangers, et quatre compagnies de réassurance.  À la fin de 2001, les compagnies d'assurance dominicaines détenaient 9,3 milliards de pesos dominicains d'actifs, soit l'équivalent de 2,1 pour cent du PIB.  Deux compagnies d'assurance ont été constituées depuis 1996.

99. Le secteur des assurances dominicain est régi par la Loi sur les assurances privées (Loi n° 126) du 10 mai 1971.  L'Organe de surveillance des assurances, institution semi-autonome sous la tutelle du Ministère des finances, est chargé de faire respecter la loi et la réglementation du secteur des assurances.

100. Les licences des assureurs sont délivrées par l'Organisme de surveillance des assurances.  Toute personne morale intéressée doit avoir un capital minimum de 500 000 pesos dominicains pour constituer une compagnie d'assurance ou de réassurance.  Les investisseurs étrangers qui souhaitent constituer une société dominicaine ont la même obligation en matière de capital;  de plus, ils doivent avoir une activité dans leur pays d'origine depuis au moins cinq ans.  Les compagnies d'assurance ne sont pas autorisées à offrir des services autres que l'assurance ou la réassurance.  Les primes d'assurance doivent être approuvées par l'Organisme de surveillance.

101. Les autorités ont indiqué qu'une nouvelle Loi sur l'assurance et le cautionnement était en cours de ratification.  Ce texte porte à 8,5 millions de pesos dominicains le coefficient de capital obligatoire minimum pour la constitution d’une compagnie d'assurance en République dominicaine.

iv) Télécommunications

102. L'industrie des télécommunications dominicaine s'est développée rapidement ces dernières années.  Les taux de croissance ont été particulièrement élevés en ce qui concerne les connexions de téléphones mobiles qui ont été multipliées par 15 entre 1996 et 2001 (tableau IV.12).  Le nombre de connexions de téléphones mobiles était estimé à 1,27 million en 2001 et celles des téléphones fixes à environ 955 000.  L'industrie représentait 6,5 pour cent du PIB dominicain en 2001, contre 3,5 pour cent en 1995.  Les autorités ont indiqué qu'en juin 2002, onze concessions pour la fourniture de tous types de services de télécommunication avaient été délivrées, dont quatre étaient opérationnelles.  L'État ne participe pas à la fourniture des services de télécommunication.
103. Le sous-secteur des télécommunications est régi par la Loi sur les télécommunications (Loi n° 153-98) du 27 mai 1998 et par un certain nombre de règlements publiés par l'Institut dominicain des télécommunications (INDOTEL).
 

Tableau IV.12

Liaisons téléphoniques en République dominicaine, 1996-2001
(en milliers)

	Réseau
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Mobile
	82,5
	141,5
	209,3
	424,4
	705,4
	1 270,1

	Fixe
	618,5
	704,3
	772,1
	826,7
	894,1
	955,1

	Total
	701,0
	845,9
	981,5
	1 251,1
	1 599,5
	2 225,2


Source:
INDOTEL.

104. INDOTEL, qui a remplacé la Direction générale des télécommunications, a la responsabilité générale de la réglementation des télécommunications en République dominicaine.  La Loi sur les télécommunications a institué INDOTEL en tant qu'organisme gouvernemental décentralisé doté d'une autonomie fonctionnelle, juridictionnelle et financière.  INDOTEL est également responsable de la promotion des investissements dans le domaine des télécommunications, de la surveillance des fournisseurs de services, de la gestion du spectre radioélectrique, du règlement des différends et de l'administration du Fonds pour le développement des télécommunications.  Le budget d'INDOTEL est financé par une partie du prélèvement de 2 pour cent au titre de la Contribution au développement des télécommunications
, par des crédits de l'État et par les recettes provenant de l'octroi de concessions.
105. Conformément à l'article 39 de la Loi sur les télécommunications, les fournisseurs de services sont libres de fixer les prix ou les tarifs des services publics de télécommunication.  INDOTEL peut toutefois intervenir dans l'établissement des prix s'il estime que les conditions ne garantissent pas suffisamment une concurrence réelle et durable.  Les frais d'interconnexion sont librement négociés entre les sociétés ainsi que les taxes de répartition concernant les services internationaux.  En cas de désaccord entre les fournisseurs sur les frais d'interconnexion, ces derniers peuvent être fixés par INDOTEL.

106. Toute fourniture de services publics de télécommunication nécessite une concession, qui est accordée par INDOTEL conformément au règlement concernant l'autorisation de fournir des services de télécommunication en République dominicaine (Résolution 4-00).  Les terminaux, les équipements ou les systèmes devant être reliés à un réseau public de télécommunications ou qui utilisent le spectre électromagnétique doivent avoir le certificat de normalisation correspondant.

107. La société privée CODETEL a joui de facto du statut de monopole jusqu’en 1990, date à laquelle la concurrence a été introduite et de nouvelles sociétés se sont implantées sur le marché.  La part de CODETEL dans le marché des télécommunications dominicain est actuellement de plus de 70 pour cent.

108. Le Fonds pour le développement des télécommunications a été créé en 1998 afin de financer les projets de télécommunication dans des zones à faible revenu.  Il est administré par INDOTEL, les ressources financières provenant dans une large mesure du prélèvement au titre de la Contribution au développement des télécommunications.  INDOTEL élabore un plan de projet biennal et se prononce sur des projets sur la base du moindre coût par appel d'offres.  Les ressources du Fonds s'élèvent à 360 millions de pesos dominicains.

109. La République dominicaine a participé au Groupe de négociation sur les télécommunications de base.  Le quatrième Protocole annexé à l'AGCS a été ratifié avec la promulgation de la Loi sur les télécommunications.  La Liste d'engagements de la République dominicaine concernant les services de télécommunication autorise la présence commerciale de sociétés étrangères, à condition qu'elles établissent un domicile légal en République dominicaine et qu'elles obtiennent une concession auprès de l'organe réglementaire des télécommunications.
  Il n'y a aucune limitation au traitement national.

110. En outre, la Liste prévoit des mesures visant à empêcher les fournisseurs principaux de services de télécommunication de se livrer à des pratiques anticoncurrentielles.  Ces dernières comprennent en particulier les subventionnements croisés anticoncurrentiels;  l’utilisation de renseignements obtenus auprès de concurrents d'une manière anticoncurrentielle;  et le fait de ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services en temps opportun les renseignements techniques sur les installations essentielles et les renseignements commercialement pertinents.  De même, sur demande, l'interconnexion à un fournisseur principal, suivant des modalités non discriminatoires et en temps opportun, devrait être assurée à tout point du réseau où cela est techniquement possible.

v) Transports

a)
Introduction

111. La contribution des services de transport au PIB, qui est restée relativement stable depuis 1995, a été de 6,6 pour cent en 2001.  L'amélioration de l'infrastructure des transports en République dominicaine est une priorité du gouvernement actuel.

112. Le réseau routier de la République dominicaine est constitué de 12 600 kilomètres de routes, dont 6 200 kilomètres sont revêtus en dur.  La République dominicaine possède également 757 kilomètres de voies ferrées non électrifiées, dont 240 kilomètres sont exploités par des sociétés sucrières avec des écartements différents.  Le gouvernement envisage de construire une autre ligne de chemin de fer reliant Jimani, à la frontière haïtienne, à Barahona.

113. La Liste d'engagements de la République dominicaine ne prévoit aucune limitation concernant l'accès au marché et le traitement national pour la fourniture des nombreux services de transport en modes 1, 2, et 3.

b)
Transports maritimes

114. La République dominicaine n'a pas de flotte marchande nationale.  Dix-neuf compagnies maritimes sont représentées dans le pays.  Il existe onze ports maritimes qui sont tous propriété de l'État.  Cependant, les autorités ont indiqué qu'elles envisageaient leur privatisation intégrale et que plusieurs nouveaux projets de port étaient à l'étude dans le secteur privé, y compris la construction d’un port multimodal avec un accès en eau profonde sur la péninsule de Cauceda.

115. Les principaux ports maritimes de République dominicaine en termes de volume sont Haina East, Haina West et Pedernales;  ce dernier est particulièrement important pour les exportations (tableau IV.13).

Tableau IV.13

Ports dominicains, trafic de marchandises, 1997-2001

(en milliers de tonnes)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Ports
	Impor-tations
	Expor-tations
	Impor-tations
	Expor-tations
	Impor-tations
	Expor-tations
	Impor-tations
	Expor-tations
	Impor-tations
	Expor-tations

	Haina East
	3 460
	388
	3 890
	458
	4 094
	3  80
	4 253
	401
	4 097
	480

	Haina West
	3 220
	375
	3 118
	276
	5 170
	189
	5 567
	259
	5 465
	153

	Santo Domingo
	767
	79
	845
	62
	1 099
	79
	993
	63
	826
	65

	Macoris
	879
	94
	881
	34
	1 013
	8
	1 377
	38
	1 741
	102

	Puerto Plata
	1 231
	128
	1 269
	119
	1 527
	139
	1 435
	148
	1 214
	181

	Manzanillo
	220
	51
	176
	46
	216
	42
	255
	27
	283
	28

	Pedernales
	0
	0
	271
	330
	6
	371
	405
	729
	9
	1 038

	Total
	..
	..
	10 719
	1 672
	13 603
	1 609
	14 245
	2 170
	14 057
	2 596


..
Non disponible.

Source:
APORDOM.

116. Les transports maritimes sont régis par la Loi n° 3003 du 12 juillet 1951, la Loi n° 70 du 18 décembre 1970 et un certain nombre de décrets.  En outre, de nombreux autres lois et règlements, dont le Code commercial, la Loi sur les assurances et la Loi sur la réforme fiscale contiennent des dispositions particulières relatives au transport maritime.  La République dominicaine est membre de l'Organisation maritime internationale depuis 1953 et a signé plusieurs conventions internationales sur le transport maritime.

117. L'Autorité portuaire dominicaine (APORDOM), créée par la Loi n° 70, a la responsabilité générale de toutes les questions relatives aux ports en République dominicaine.  L'État, par l'intermédiaire d'APORDOM ou des autorités douanières, exploite également dix des onze ports.  Les droits à payer pour les services des ports publics sont définis par le Décret n° 572-99 du 30 décembre 1999.  Il n'existe aucune limitation concernant la participation étrangère ou du secteur privé dans les ports.

118. Le Décret n° 947-01 du 19 septembre 2001 permet à l'Autorité portuaire dominicaine de passer des contrats de concession concernant les ports maritimes avec les exploitants des parcs industriels miniers créés au titre de ce décret.  Ces contrats ont une durée de dix ans, reconductible quatre fois.

119. Le gouvernement s'efforce actuellement de moderniser les infrastructures portuaires.  En janvier 2002, la construction du projet portuaire de San Pedro de Marcoris a démarré, pour lequel un investissement total de 170 millions de dollars EU est envisagé.  En 2000, la concession du port de Manzanillo a été accordée à un consortium international pour une durée renouvelable de dix ans.  Le gouvernement envisage de créer des zones franches à proximité des deux ports et d'améliorer l'infrastructure routière environnante.

120. La Loi n° 3003 stipule que seules les entreprises dominicaines peuvent fournir des services de cabotage maritime et de poussage et de remorquage.  Concernant ces services, les engagements pris par la République dominicaine dans le cadre de l'AGCS prévoient un traitement national pour ce qui concerne la fourniture transfrontières de services, la consommation à l'étranger et la présence commerciale.

c)
Transports aériens

121. Les transports aériens en République dominicaine sont régis par la Loi sur l'aviation civile (Loi n° 505) du 10 novembre 1969 et par la Loi n° 8 du 19 novembre 1978, qui a établi la Commission des aéroports comme entité responsable de la gestion de tous les aéroports.  La Direction générale de l'aviation civile, instituée par la Loi sur l'aviation civile, est responsable de l'application des lois et des règlements concernant la navigation aérienne, la sécurité et le contrôle de la circulation aérienne en République dominicaine.

122. La Loi sur l'aviation civile ne comporte aucune réglementation concernant les prix.  Les tarifs aériens et les routes aériennes sont soumis à l'approbation des autorités.  L'article 128 de la loi stipule que le transport aérien national est réservé aux sociétés appartenant à des personnes physiques ou morales dominicaines.  Le transport aérien international et les services connexes sont soumis à l'octroi d’une concession.  La Liste d'engagements de la République dominicaine dans le cadre de l'AGCS ne contient aucun engagement particulier concernant le transport aérien.

123. La République dominicaine possède dix grands aéroports;  l'aéroport Las Américas à Santo Domingo et l'aéroport Gregorio Luperón à Puerto Plata sont les plus importants;  ils reçoivent respectivement 2,8 et 2 millions de passagers par an.  Tous les deux sont desservis par de nombreuses lignes internationales.  Dans le cadre de la politique de privatisation du gouvernement, six aéroports, dont les deux plus importants, ont été donnés en concession à Aerodom, un consortium international privé, pour 25 ans à dater de juillet 1999.
  La concession inclut l'exploitation des aérogares et des installations au sol.  Le contrat de concession stipule qu'Aerodom entreprendra un programme de développement des aéroports, y compris l'agrandissement et la rénovation des installations.

124. De même, la privatisation de la compagnie d'aviation d'État Compañía Dominicana de Aviación a été programmée;  au milieu de l'année 2002, la Commission de réforme des entreprises publiques a reçu des offres de la part de différentes compagnies d'aviation étrangères.  Les autorités ont indiqué que la Compañía Dominicana de Aviación ne jouit d'aucun privilège particulier.

125. La République dominicaine a conclu des accords "ciel ouvert" avec le Chili (1997), les États‑Unis (1999) et les membres du Marché commun centraméricain (1998);  l'accord avec les États-Unis n'a toutefois pas encore été ratifié.  La République dominicaine a également conclu des accords bilatéraux concernant les services de transport aérien avec l'Allemagne, l'Espagne, les États-Unis, la France, l'Italie, le Mexique, le Pérou et le Venezuela.  Les autorités ont également indiqué qu'elles avaient signé des mémorandums d'accord avec les Antilles néerlandaises, le Chili, la Colombie, le Panama et le Royaume-Uni.

vi) Tourisme

126. Depuis le début des années 90, le tourisme est l'un des secteurs les plus dynamiques de la République dominicaine.  En 2001, on estime que 2,8 millions de touristes ont visité le pays contre 1,9 million cinq ans plus tôt, produisant environ 2,7 milliards de dollars EU de recettes en devises (tableau IV.14).  La récente envolée dans le secteur de la construction semble liée en grande partie au développement rapide du tourisme.  La capacité d'accueil est passée de 36 000 chambres d'hôtel en 1996 à 54 000 en 2001.  L'emploi dans les activités liées au tourisme telles que le commerce et les hôtels, les bars et les restaurants a augmenté d'environ 50 pour cent depuis 1996.  Environ 29 pour cent des touristes étrangers viennent des États-Unis, suivis de l'Allemagne (14,5 pour cent), du Canada (12,4 pour cent) et de la France (8,5 pour cent).

Tableau IV.14

Tourisme, 1996-2001
	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Nombre d'arrivées internationales (en milliers)
	1 948
	2 185
	2 309
	2 649
	2 972
	2 778

	
Étrangers non résidents (en milliers)
	1 575
	1 754
	1 890
	2 148
	2 460
	2 294

	
Dominicains non résidents (en milliers)
	373
	431
	419
	502
	513
	484

	Capacité d'hébergement (chambres)
	36 273
	40 453
	44 665
	49 623
	51 916
	53 964

	Taux d'occupation (pourcentage)
	72,8
	76,3
	69,7
	66,9
	70,2
	66,3

	Recettes en devises (millions de dollars EU)
	1 763
	2 099
	2 142
	2 524
	2 918
	2 690

	Contribution au PIBa (pourcentage)
	6,0
	6,5
	6,3
	6,4
	6,8
	6,4


a
Contribution des hôtels, bars et restaurants.

127. Après la forte croissance de la deuxième moitié des années 90, le tourisme a sensiblement diminué en 2001.  Les arrivées de touristes ont chuté de 6,7 pour cent et le taux d'occupation des hôtels est revenu de 70 à 66 pour cent.  En raison de la récession économique mondiale et de la relative faiblesse de l'euro, l'industrie du tourisme avait déjà connu un ralentissement au cours des premiers trimestres 2001, mais elle a surtout souffert ensuite des retombées des événements du 11 septembre aux États-Unis.

128. Le niveau des investissements étrangers est très élevé dans le secteur du tourisme dominicain.  Par exemple, 14 des 30 chaînes d'hôtels présentes en République dominicaine appartiennent à des Espagnols.  Toutefois, les autorités ont indiqué que plusieurs sociétés étrangères sont exploitants et fournisseurs de services plutôt que propriétaires;  les partenariats entre investisseurs étrangers et dominicains sont fréquents.

129. L'État possède un certain nombre d'hôtels, qui ont une capacité totale d'environ 1 000 chambres.  Certains de ces hôtels sont exploités par des sociétés privées, d'autres sont dirigés par l'entreprise publique CORPHOTELS.  Les autorités envisagent la privatisation de tous les hôtels qui appartiennent encore l'État.

130. Le Ministère du tourisme a la responsabilité générale de la réglementation du secteur du tourisme.  Il encourage le tourisme national et international et contrôle tous les investissements et les constructions d'infrastructures liés au tourisme.  Afin de promouvoir le tourisme international en République dominicaine, le Ministère a 22 bureaux de représentation en Europe, au Japon et sur le continent américain.

131. Le tourisme dominicain est régi par différentes lois et réglementations, dont les plus importantes sont les suivantes:  la Loi sur le développement du tourisme (Loi n° 158-01) du 9 octobre 2001 et ses règlements;  la Règle 2115 établissant la classification et les normes des hôtels;  la Règle 2116 établissant la classification et les normes des restaurants;  la Règle 2117 réglementant les locations de voitures;  la Règle 2122 réglementant les agences de voyage;  et la Règle 2123 réglementant les magasins de cadeaux.

132. La Loi sur le développement du tourisme vise à promouvoir le développement du tourisme dans des régions prioritaires spécifiquement définies.  Elle offre en particulier des exemptions de l'impôt sur le revenu et une réduction de 50 pour cent de l'ITBIS aux entreprises qui investissent dans les activités liées au tourisme dans les régions en question.  Afin d'administrer les avantages offerts, la Loi a institué un Conseil du développement touristique (CONFOTUR) composé de représentants de différents ministères et de l'Association nationale de l'hôtellerie et de la restauration (ASONAHORES).  De plus, la Loi a créé un Fonds pour la promotion du tourisme afin de promouvoir plus efficacement le tourisme en République dominicaine au niveau international.

133. Les étrangers qui investissent dans le tourisme bénéficient du traitement national grâce à la Loi sur l'investissement étranger.  Il n'existe aucune restriction à la participation étrangère, à quel que titre que ce soit, pour les agents de voyages et les voyagistes.  Les autorités ont indiqué qu'il n'y avait pas de prescription de nationalité concernant les guides touristiques:  quelle que soit leur nationalité, ils doivent satisfaire aux mêmes exigences, y compris un diplôme universitaire, et maîtriser l'espagnol et au moins deux langues étrangères.  Conformément à l'article 41 de la Loi sur l'environnement et les ressources naturelles, une étude d'impact sur l'environnement est nécessaire pour les projets de développement touristique et la construction d'hôtels.

134. La Liste d'engagements de la République dominicaine dans le cadre de l'AGCS contient un certain nombre d'engagements concernant le tourisme et les services liés au tourisme.
  Elle ne prévoit aucune limitation à l'accès au marché pour ce qui concerne les services d'hôtellerie et de restauration fournis selon les modes 2 et 3 et la plupart des services d'agences de voyages, de voyagistes et de guides touristiques fournis selon les modes 1 et 3.

135. Dans le contexte des préparatifs de la Conférence ministérielle de Seattle en 1999, la République dominicaine, conjointement avec El Salvador et le Honduras, a présenté une proposition d'annexe de l'AGCS concernant le tourisme.
  Une telle annexe était jugée nécessaire pour mieux répondre à la "nature spécifique et hétérogène du tourisme considéré comme un agglomérat" et surveiller l'évolution progressive et le respect des engagements pris dans le cadre des services relatifs au tourisme et aux voyages.  Le projet indiquait des mesures destinées à assurer l'efficacité de la libéralisation progressive et sa cohérence avec les nécessités d’un développement durable du secteur grâce à la coopération et à la prévention des pratiques anticoncurrentielles; il contenait des dispositions concernant les sauvegardes en matière de concurrence;  la protection des consommateurs;  l'accès aux informations et leur utilisation;  l'accès aux infrastructures du transport aérien et aux services auxiliaires;  et une coopération aux fins de développement durable du tourisme.
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� Les données commerciales s'appuient sur des renseignements provenant de la Banque centrale dominicaine, sauf indication contraire.
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� Document de l'OMC, G/AG/N/DOM/4 du 12 avril 2001.
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� Documents de l'OMC, G/AG/NG/W/13 et G/AG/NG/W/14, tous deux du 23 juin 2000, et G/AG/NG/W/37 du 28 septembre 2000.
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� Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales, communiqué de presse 01-74, 21 septembre 2001.





� On peut trouver d'autres détails dans les documents de l'OMC WT/DS16/4 du 24 octobre 1995 et WT/DS27/2 du 28 février 1996.





� Superintendency of Electricity/Pellerano & Herrera (2001), page 15.





� Selon la définition de l'OMC concernant les produits agricoles, le droit de douane moyen pour le secteur non agricole était de 7,9 pour cent.





� Document de l'OMC, G/SCM/N/74/DOM du 8 janvier 2002.





� Document de l'OMC, WT/MIN(01)/17 du 20 novembre 2001.





� Une valeur d'indice de 1 signifierait que toutes les exportations sont concentrées en une branche, alors qu'une valeur proche de zéro révélerait un degré élevé de diversification.





� Selon le Système de comptabilité nationale de l'ONU, les industries de la construction, de l'électricité et de l'eau font partie du secteur industriel.





� Documents de l'OMC, GATS/SC/28 du 15 avril 1994, GATS/SC/28/Suppl.1 du 28 juillet 1995, GATS/SC/28/Suppl.2 du 11 avril 1997, et GATS/SC/28/Suppl.3 du 26 février 1998.





� The most important of these regulations areLes règlements les plus importants sont les suivants:  règlement concernant l'autorisation de fournir des services de télécomminication en the Regulations concerning the Authorization to Provide Telecommunication Services in the République dominicaine (Réesolution 4-00), règlement sur le règlement des différends entre les utilisateurs et les fournisseurs de services publics de télécommunicationthe Regulations on the Solution of Disputes between Consumers and Operators of Public Telecommunication Services (Réesolution 71-01, modifiée par la  modified by Réesolution 1-02), règlement sur le Fonds pour le développement des télécommunications the Regulations on the Telecommunications Development Fund (Reésolution 17-01), règlement sur l'interdiction d'intercepter les services publics des télécommunicationsthe Regulations Establishing the Prohibition of the Interception of Public Telecommunication Services (Resolution 73-01), règlement sur la diffusion par câble the Regulations on the Provision of Cable Services (Réesolution 45-01), règlement sur les services de radiodiffusion FM et AM the Regulations on the Provision of FM and AM Services (Réesolutions 54-01 and et 68-01), règlement sur les services de radioamateur the Regulations for Radio Services (Réesolution 39�01), règlement sur l'utilisation du spectre radioélectrique the Regulations on the Use of the Radio Wave Spectrum (Réesolution 7-99), et règlement sur la and the Regulations on the Contribution au développement des télécommunications en to Telecommunication Development in the République dominicaine (Réesolution 98-01).  Sont également mises en place des politiques et des normes concernant le Plan national d'attribution des fréquences There are also established policies and norms regarding the National Frequency Attribution plan and theet  Technical Routing Planle Plan technique fondamental d'acheminement.





� The CDT levy is currentlyLe prélèvement au titre de la Contribution au développement des télécommunications est actuellement de 2 pour cent, prélevé sur les services de télécommunication destinés aux utilisateurs et sur les règlements internationaux netsassessed on end-user telecommunication services and net international settlements.





� WTO dDocuments de l'OMC, S/GBT/W/1/Add.30 du 12 February février 1997, and et GATS/SC/28/Suppl.2 du 11 April avril 1997.





� WTO dDocument de l'OMC, GATS/SC/28 du 15 April avril 1994.





� Elle a signé les conventions suivantes:  Convention interaméricaine sur la facilitation du transport international par voie d'eau, Convention sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, Convention sur l'intervention en haute mer en cas d'accident ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures, Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL), Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), et Convention internationale sur les lignes de charge.





� Le contrat de concession original prévoyait une durée de 20 ans pour quatre aéroports;  le Décret n° 66-01 de mars 2001 a étendu le contrat à deux autres aéroports et à une durée de 25 ans.  Voir la BDI (2002).





� Document de l'OMC, GATS/SC/28 du 15 avril 1994.





� Document de l'OMC, WT/GC/W/372 du 14 octobre 1999.
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		Table III [esc] Tariff escalation for manufactured products

		(per cent)

								Average

		ISIC 4-digit category		Code

		Meat products		3111		1		22.1

		Dairy products		3112		2		17.0

		Fruit and vegetable canning		3113		3		19.8

		Fish products		3114		4		15.5

		Manufacture of oil and fats (veg. and animal)		3115		5		7.0

		Grain mill products		3116		6		11.2

		Manufacture of bakery products		3117		7		20.0

		Sugar products		3118		8		15.0

		Cocoa and chocolate confectionery		3119		9		17.4

		Other food products		3121		10		12.8

		Manufacture of animal feeds		3122		11		3.4

		Distillation of spirits and alcohol production		3131		12		18.1

		Manufacture of wines		3132		13		17.8

		Manufacture of malt liquors and malt		3133		14		6.7

		Soft drinks and mineral waters		3134		15		20.0

		Tobacco products		3140		16		19.1

		Textile spinning, weaving and finishing		3211		17		1.2

		Made-up textile goods except wearing apparel		3212		18		17.2

		Knitted and crocheted fabrics		3213		19		18.2

		Carpets and rugs		3214		20		20.0

		Cordage, rope, etc		3215		21		12.6

		Textiles n.e.c.		3219		22		6.8

		Clothing except footwear		3220		23		19.5

		Tanning and dressing of leather		3231		24		7.4

		Fur dressing and dying		3232		25		10.1

		Leather products except footwear		3233		26		17.1

		Footwear (ex. rubber and plastic)		3240		27		16.7

		Sawmills and woodmills		3311		28		5.9

		Wooden case containers and cane ware		3312		29		12.8

		Wood and cork products		3319		30		10.4

		Furniture and fixtures (mainly non-metallic)		3320		31		18.3

		Pulp, paper and paperboard		3411		32		3.6

		Containers, paperboxes, paperboard		3412		33		11.6

		Articles n.e.s.(stationery)		3419		34		8.7

		Printing and publishing		3420		35		12.5

		Basic industrial chemicals		3511		36		3.2

		Fertilizers and pesticides		3512		37		0.0

		Synthetic resins, plastic materials except glass		3513		38		6.7

		Paints, varnishes and lacquers		3521		39		14.0

		Drugs and medicines		3522		40		2.4

		Soaps		3523		41		16.1

		Other chemicals n.e.s.		3529		42		7.7

		Petroleum refineries		3530		43		5.6

		Petroleum and coal products		3540		44		4.5

		Tyre and tube industries		3551		45		13.4

		Rubber products n.e.s.		3559		46		10.4

		Plastic products n.e.s.		3560		47		13.8

		Pottery and china		3610		48		14.6

		Glass and glass products		3620		49		8.7

		Structural clay products		3691		50		10.2

		Ciment, lime and plaster		3692		51		11.0

		Non-metallic mineral products		3699		52		10.3

		Iron and steel products		3710		53		6.9

		Non-ferrous metal basic industries		3720		54		5.1

		Manufacture of cutlery and hardware		3811		55		9.3

		Metal furniture and fixtures		3812		56		12.5

		Structural metal products		3813		57		8.4

		Fabricated metal prod. excpt mach. & equip. n.e.c.		3819		58		13.4

		Engines and turbines		3821		59		2.6

		Agricultural machinery		3822		60		0.2

		Metal and woodworking machinery		3823		61		3.0

		Special industrial machinery		3824		62		2.0

		Office machinery		3825		63		3.0

		Non-electrical machinery and equipment, n.e.s.		3829		64		5.7

		Electrical motors and apparatus		3831		65		3.3

		Radio, telivision and communication equipment		3832		66		8.6

		Electrical appliances and houseware		3833		67		19.2

		Electrical apparatus n.e.s.		3839		68		11.2

		Ship building and repairing		3841		69		7.9

		Raiway and tramway		3842		70		3.0

		Motor vehicles		3843		71		10.5

		Motorcycles et bicycles		3844		72		12.0

		Aircraft manufacture		3845		73		5.3

		Other transport equipment n.e.c.		3849		74		11.0

		Prof., scientif., measuring equipment		3851		75		3.3

		Photographic and optical goods		3852		76		9.1

		Watches and clocks		3853		77		16.2

		Jewellery and related articles		3901		78		18.8

		Musical instruments		3902		79		18.0

		Sporting goods		3903		80		17.4

		Other manufacturing n.e.c.		3909		81		14.6






